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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de juin, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a M. Munir 
Akram, Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
mai 2004. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a M. Akram pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Rapport du Secretaire general etabli 
conformement a la resolution 1521 (2003) 
du Conseil de securite concernant le Liberia 

(S/2004/428) 

Troisieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission des Nations Unies au Liberia 

(S/2004/430 et Corr.l) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 37 de 
son reglement interieur provisoire, M. Charles Gyude 
Bryant, President du Gouvernement national de 
transition du Liberia. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

M. Charles Gyude Bryant, President du 
Gouvernement national de transition du Liberia, 
est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue au President du 
Gouvernement national de transition du Liberia, 
M. Charles Gyude Bryant. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 


au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Jacques Paul Klein, Representant 
special du Secretaire general pour le Liberia. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Klein a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general etabli conformement a la resolution 
1521 (2003) du Conseil de securite concernant le 
Liberia, document S/2004/428, et du troisieme rapport 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
au Liberia, document S/2004/430. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra d’abord un expose de M. Jacques Paul Klein, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Liberia, puis un expose de M. Charles Gyude Bryant, 
President du Gouvernement national de transition du 
Liberia. 

Apres ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs, j’invite les 
membres du Conseil qui desirent prendre la parole a 
signifier des a present leur intention au Secretariat. 

Je donne la parole au Representant special du 
Secretaire general pour le Liberia, M. Jacques Paul 
Klein. 

M. Klein : J’ ai le plaisir de presenter aujourd’hui 
au Conseil les progres accomplis depuis le debut de la 
Mission. Ce faisant, je souhaite presenter les deux 
rapports du Secretaire general dont le Conseil est saisi. 
11 s’agit du troisieme rapport sur les progres accomplis 
par la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), 
ainsi que du rapport etabli conformement a la 
resolution 1521 (2003) du Conseil de securite. 

{I’orateur pour suit en anglais) 

Monsieur le President, je vous remercie, ainsi que 
tous les membres du Conseil d’avoir eu l’amabilite 
d’accepter d’inviter le President Gyude Bryant, fervent 
partisan de la MINUL, que je souhaite feliciter, devant 
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vous, de la determination avec laquelle il a dirige le 
Gouvernement de transition pendant ces premieres 
phases difficiles du processus de paix. Sa presence ici 
aujourd’hui donnera au Conseil l’occasion d’entendre 
le President exposer en personne les mesures prises par 
le Gouvernement national de transition du Liberia pour 
mettre en oeuvre l’Accord general de paix et dire 
comment il envisage de mener le Liberia de cette 
periode de transition jusqu’aux elections d’octobre 
2005. 

Compte tenu de l’anarchie, de l’insecurite et de la 
faillite des structures gouvernementales qui regnaient 
au Liberia au moment ou nous sommes arrives il y a 
sept mois, notre premiere priorite a ete de stabiliser le 
pays en deployant progressivement des troupes sur 
Lensemble du territoire, en desarmant les groupes 
armes grace au programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et relevement (DDRR), et 
en commenqant en meme temps a restructurer les 
organismes charges de l’ordre public afin de creer des 
conditions de securite necessaires et un espace pour 
1’application des autres aspects de notre mandat, et de 
faciliter la fourniture d’une assistance humanitaire fort 
necessaire. J’ai le plaisir d’annoncer que les progres 
realises relativement a ces priorites urgentes ont 
largement depasse nos attentes. 

Le deployment sur l’ensemble du Liberia a 
beaucoup ameliore la securite le long de ses frontieres 
longues et poreuses. La MINUL maintient desormais 
une presence solide le long des frontieres entre la 
Guinee et le Liberia et entre la Sierra Leone et le 
Liberia, et sur la partie septentrionale de la frontiere 
entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. Nous aurons une 
presence complete sur la frontiere avec la Cote d’Ivoire 
lorsque les bataillons ethiopien et senegalais se 
deploieront dans le sud-est a la mi-juin. 

De meme, la composante Police civile de la 
MINUL raffermit ses bases. Elle a considerablement 
etendu ses activites a des zones en dehors de 
Monrovia, notamment dans l’aeroport international 
Roberts et dans les antennes principales de la MINUL a 
Buchanan, Gbarnga, Tubmanburg et Zwedru. Seuls 400 
des 607 postes de fonctionnaires internationaux 
auxquels la composante civile de la MINUL a droit 
sont pourvus. Il m’en manque done 33 %. Mais ces 
fonctionnaires compensent leur insuffisance 
quantitative par leur grande qualite. 


Le programme de DDRR qui a ete remis en 
marche avance sans rencontrer d’obstacles majeurs. Au 
31 mai, au total 38 673 combattants avaient ete 
desarmes, dont 13 % d’enfants et 18 % de femmes. 
Comme je l’ai indique tout a l’heure, si l’on ajoute a 
cela les combattants qui ont ete desarmes en decembre, 
c’est done plus de 70 % des 53 000 combattants 
presumes qui auront ete desarmes. En tout, 16 065 
armes ont egalement ete collectees, et 12 858 
cartouches d’armes lourdes et 3 900 000 cartouches 
d’armes legeres ont ete collectees et detruites. 

11 y a toutefois des signes inquietants indiquant 
que certaines des armes lourdes n’ont pas ete remises 
dans le cadre du desarmement. Nous sommes 
determines a veiller a ce que, au bout du compte, toutes 
ces armes soient remises. Une autre preoccupation, 
c’est que peu de combattants non liberiens devoilent 
volontairement leur nationalite etrangere. Jusqu’a 
present, seuls 82 ont declare leur nationalite. Nous 
esperons que d’autres encore se joindront au processus 
et reveleront leur identite une fois que les dispositions 
concernant leur rapatriement et leur remuneration 
seront plus claires. Nous mettons au point ces 
dispositions en consultation avec les institutions des 
Nations Unies concernees presentes dans les pays 
voisins, tout en elaborant des programmes de 
reinsertion s’ils decidaient de regagner leur pays 
d’origine. 

Comme a present le desarmement et la 
demobilisation s’effectuent sans heurts, la priorite est 
desormais de preparer la reinsertion des combattants 
desarmes. En collaboration avec le Gouvernement de 
transition, les institutions des Nations Unies, les 
organisations non gouvernementales et d’autres parties 
prenantes telles que 1’Agency for International 
Development des Etats-Unis (USAlD)et l’Union 
europeenne, des projets passerelles a court terme ont 
ete mis au point pour absorber les combattants 
demobilises en attendant qu’un programme de 
reinsertion a long terme soit disponible. Le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et ses 
partenaires sont en train d’elaborer des programmes de 
renforcement des capacites a long terme pour 7 000 
enfants ex-combattants, dont la plupart concerneront 
l’education, l’acquisition d’aptitudes, l’apprentissage 
et l’appui communautaire. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, 
d’importants progres ont ete enregistres dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite et de la 
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legalite. La MINUL a aide a retablir le systeme 
judiciaire. Dix-sept tribunaux ont ete reconstitues a 
Monrovia et dans ses environs. En outre, en 
collaboration avec le Comite international de la Croix- 
Rouge, nous avons aide a ameliorer les installations et 
les conditions d’incarceration de la prison centrale de 
Monrovia et, a ce jour, nous avons forme 50 agents 
penitentiaries. 

En outre, la composante Police civile de la 
MINUL a realise d’importants progres dans la 
restructuration et la formation de la police nationale 
liberienne. Un Comite sur le respect de la legalite a ete 
etabli pour coordonner la reforme de la police, du 
secteur judiciaire et des institutions correctionnelles, 
comme il est indique dans le rapport. Ledit Comite met 
au point la strategic de reforme et de restructuration de 
la police nationale liberienne. 11 a deja paracheve les 
criteres d’admission au nouveau service de police et, le 
5 mai, le Gouvernement de transition et la MINUL ont 
conjointement lance un processus de recrutement. La 
formation de nouveaux officiers de police devrait 
debuter le 1 er juillet. 

S’agissant de la restructuration de l’armee, nous 
sommes satisfaits de ce que le Gouvernement des 
Etats-Unis ait offert d’etre le chef de file pour aider et 
conseiller le Gouvernement de transition du Liberia 
dans la mise en oeuvre de cette importante entreprise. II 
y a quelques semaines, j’ai rencontre une equipe 
devaluation du Ministere de la defense des Etats-Unis, 
qui etait en visite, et nous avons parle des propositions 
et de la faijon de coordonner nos efforts a cet egard. La 
MINUL a prepare un projet de plan de restructuration 
et un projet de politique de defense qui sont en cours 
de revision; des reunions de suivi permettront de 
s’assurer qu’une bonne coordination existe 
concretement entre toutes les parties concernees. 

Depuis avril, des fonctionnaires charges des 
affaires civiles de la MINUL sont deployes dans 
diverses regions du pays, et la MINUL a deploye du 
personnel dans ses quatre antennes, a Tubmanburg, 
Buchanan, Zwedru et Monrovia. Elle a egalement 
deploye du personnel dans 10 des 16 comtes. En 
collaboration avec le Ministere de l’interieur, une idee 
de projet a ete finalisee en vue du rapatriement dans 
leurs comtes et districts des fonctionnaires 
gouvernementaux des que le desarmement sera 
termine. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, USAID et l’Union europeenne 


interviennent egalement dans le financement de ce 
processus. 

Les preparatifs pour les elections d’octobre 2005 
ont commence. Les sept membres de la Commission 
electorale nationale (CEN) ont prete serment le 
29 avril. La MINUL maintient que le Liberia doit 
s’approprier le processus electoral. Toutefois, la 
Mission s’attend a jouer un role fondamental pour 
mettre a la disposition de la CEN les equipements et 
les ressources humaines et techniques dont nous 
disposons. Pour appuyer le processus electoral au 
Liberia, la MINUL sera guidee par deux objectifs 
clefs : contribuer a la conduite d’elections credibles 
avec toute l’expertise necessaire et laisser derriere nous 
un organe de gestion electoral liberien capable de 
continuer de faijon autonome, avec une aide 
internationale minimale. 

Actuellement, la Mission et d’autres partenaires 
aident la Commission electorale nationale a mettre en 
place ses structures a Monrovia et dans les comtes. 
Conformement a l’Accord de paix global, la CEN, avec 
l’aide de la MINUL, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de l’Union 
europeenne et de 1’International Foundation for 
Election Systems, devra choisir son systeme electoral, 
finaliser la delimitation des circonscriptions et preparer 
un projet de loi electorale a soumettre pour examen par 
le Gouvernement national de transition du Liberia et 
l’Assemblee legislative nationale de transition. La 
MINUL est en train de preparer, a 1’intention des 
membres de la Commission electorale et de ses hauts 
responsables, un seminaire de formation sur 
l’administration electorale et les systemes electoraux. 

Nous voudrions que le Conseil prenne note 
egalement de ce que, selon certaines informations, 
certains membres du Gouvernement commencent a se 
plaire dans leurs fonctions et a y prendre leurs aises et 
ne sont plus si enthousiastes a l’idee de tenir des 
elections en octobre 2005. Le Conseil doit a nouveau 
reaffirmer son ferme appui aux elections en octobre 
2005 et sur le fait que les elections se tiendront comme 
prevu. 

Les trois mecanismes de suivi de l’application de 
l’Accord de paix global, a savoir le Comite mixte de 
suivi, le Comite de suivi de 1’application et le Groupe 
de contact international sur le Liberia, ont largement 
contribue a completer le role de la MINUL. 
Recemment, le 11 mai, le Groupe de contact s’est reuni 
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a Londres et a exprime sa satisfaction devant les 
progres realises, notamment devant le nouveau 
lancement reussi du programme de DDRR. 

L’evolution de la situation dans les pays voisins 
nous preoccupe, car elle peut influer sur le processus 
de paix au Liberia. Nous sommes done tres encourages 
par les efforts entrepris par le President, qui travaille 
en coordination avec les dirigeants des Etats voisins 
- la Guinee, la Cote d’Ivoire et la Sierra Leone - en 
vue d’ameliorer leurs relations multilaterales. Dans ce 
contexte egalement, nous avons adopte une approche 
regionale pour regler plusieurs des problemes 
transfrontieres existant entre ces pays. Ainsi, en 
cooperation avec nos collegues de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire et le Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest, nous prenons des 
mesures concretes pour renforcer la cooperation entre 
les missions, notamment le partage des avoirs et des 
informations militaires. Le commandant de la Force, le 
general de corps d’armee Daniel Opande, a rencontre a 
trois reprises ses homologues de la MINUSIL et de la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(MINUCI). Trois reunions des representants speciaux 
du Secretaire general dans la region se sont egalement 
tenues sous l’egide du Bureau du Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest. Un 
groupe de travail sur la cooperation entre les missions 
a ete mis sur pied pour renforcer la cooperation sur des 
questions transfrontieres, et il a ete precede a un 
echange d’agents de liaison militaires entre la Mission 
et l’armee fran 9 aise en Cote d’Ivoire. Sur instruction 
du Secretaire general, une etude detaillee sera realisee 
et presentee au Conseil dans le courant de l’annee sur 
le renforcement de tous les aspects de l’approche 
regionale adoptee pour l’execution de notre mandat. 

L’amelioration de la situation en matiere de 
securite ces derniers mois et la reprise du processus de 
desarmement ont permis aux organisations 
humanitaires et aux groupes de defense des droits de 
l’homme d’etendre leurs activites aux zones qui etaient 
auparavant inaccessibles. Grace a cette amelioration de 
la situation en matiere de securite egalement, les 
personnes deplacees et les refugies regagnent a present 
leurs foyers. 

Certains refugies sont retournes des pays voisins, 
notamment de la Sierra Leone, et pratiquement 80 000 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays ont 
regagne leur foyer de leur plein gre, sur un total estime 


a 316 000. D’autres sont retournes d’eux-memes et ont 
rei;u de l’aide de la MINUL et du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) lorsqu’ils 
se sont retrouves bloques, chemin faisant. Tel fut le cas 
de quelque 300 refugies bloques au Mali, qui ont ete 
aeroportes au Liberia, et, plus recemment, de 350 
refugies qui ont ete sauves d’un navire en naufrage au 
large de la Cote d’Ivoire. Nous decourageons ces 
initiatives personnelles au coup par coup et travaillons 
en collaboration avec le HCR pour organiser un 
processus de retour a grande echelle. Le principal defi 
auquel les organisations humanitaires sont confrontees 
a present est le manque de ressources necessaires pour 
que les secours parviennent aux zones nouvellement 
accessibles. Cela dit, je dois rendre hommage au 
Programme alimentaire mondial, qui nourrit 600 000 
personnes chaque jour au Liberia, y compris 284 000 
personnes appartenant aux groupes vulnerables - les 
autres etant des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays. 

L’UNICEF continue d’appuyer le Ministere de 
l’education dans sa campagne de scolarisation, qui vise 
a ramener a l’ecole environ un million d’enfants d’ici 
la fin de l’an 2004. En mai, la campagne a permis de 
distribuer des materiels et fournitures de base, y 
compris plus de 8 000 trousseaux scolaires a 3 700 
ecoles, pour 622 000 enfants et 20 000 enseignants. 
Depuis juin 2003, plus de 1,24 million d’enfants de 
moins de 15 ans ont ete vaccines contre la rougeole. 

D’importants efforts sont encore necessaires pour 
retablir les organes publics et relancer l’economie. 
Cependant, les secteurs commerciaux et informels ont 
pris beaucoup d’ampleur. Nous trouvons encourageants 
les progres realises depuis la conference des donateurs 
des 5 et 6 fevrier. Le President Bryant expliquera les 
travaux de ses ministres en vue d’appliquer le cadre de 
transition axe sur les resultats. Toutefois, le niveau des 
contributions annoncees par les donateurs demeure 
desesperement bas. Au 24 mai, quelque 60 millions de 
dollars avaient ete requs, sur les 520 millions promis a 
New York en fevrier dernier, pour la periode de 
transition de deux ans. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
remarques sur le rapport du Secretaire general etabli 
conformement a la resolution 1521 (2003) du Conseil 
de securite concernant le Liberia (S/2004/428). 

Au titre de son mandat, la MINUL a continue de 
suivre les progres realises par le Gouvernement 
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national de transition pour mettre en place des 
mecanismes permettant d’administrer de maniere saine 
deux industries clefs fondees sur les ressources 
naturelles, a savoir le diamant et le bois d’oeuvre, qui 
font l’une et l’autre l’objet de sanctions de l’ONU. 
Dans ce contexte, un message important que je 
voudrais transmettre au Conseil de securite est que le 
Gouvernement national de transition du Liberia a 
veritablement besoin de sources fiables de recedes 
pour pouvoir fonctionner reellement. La securite et la 
stabilite du Liberia a long terme ne reviendront 
qu’avec une economie suffisamment robuste pour 
donner des emplois stables aux jeunes hommes, 
appuyee par un gouvernement serieux, credible, 
democratique et responsable. II faut done que la 
communaute internationale fournisse tout l’appui 
necessaire au Gouvernement national de transition du 
Liberia pour qu’il remplisse les exigences de la 
resolution 1521 (2003). 

Je voudrais terminer en soulignant que le Liberia 
d’aujourd’hui est totalement different du Liberia 
d’avant l’arrivee des contingents de la Mission de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest au Liberia, puis de ceux de l’ONU. Le 
processus de paix est maintenant fermement ancre et 
irreversible. Les troupes de la MINUL sont deployees 
partout et elles ont largement permis de stabiliser le 
pays. De plus, le desarmement des combattants 
progresse de maniere reguliere. Cependant, il reste 
encore beaucoup de defis a relever. Les progres realises 
jusqu’a present sont encore fragiles. Assurer la collecte 
de toutes les armes demeure une priorite. Tant que le 
programme de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et reinstallation et le processus de 
deployment des contingents n’auront pas ete 
completement menes a bien, les frictions entre et au 
sein des factions se poursuivront peut-etre dans les 
parties isolees du pays. Les moyens dont dispose le 
Gouvernement national de transition pour fournir des 
services et retablir son autorite sur Lensemble du 
territoire restent encore en outre extremement limites. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Cependant, en depit de ces defis, je peux vous 
affirmer que je ne prevois aucun revirement majeur 
dans nos efforts pour apporter la paix durable et la 
stabilite au Liberia, particulierement si les ressources 
pour la reinsertion des ex-combattants et la reprise 
nationale sont mises a disposition au moment opportun. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Klein de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Gouvernement national de transition du Liberia, 
S. E. M. Charles Gyude Bryant. 

M. Bryant (Liberia) (parle en anglais) : J’etais 
ici en fevrier pour presenter a la communaute 
internationale le cadre de transition axe sur les 
resultats, fruit des efforts que le Gouvernement 
national de transition deploie pour ressusciter un Etat 
qui s’etait totalement effondre. Nous sommes 
encourages par la reponse massive que nous avons 
obtenue de la part de l’Organisation des Nations Unies, 
des Etats-Unis, de l’Union europeenne, de la Banque 
mondiale et d’un certain nombre de partenaires 
bilateraux, comme le montrent les 522 millions de 
dollars d’engagements de depenses re?us. Ces 
promesses se concretised en actes sur le terrain afin 
d’obtenir des resultats tangibles pour le peuple 
liberien. 

Aujourd’hui, je suis ici pour une raison 
essentielle : prier le Conseil de lever les sanctions qui 
pesent sur mon pays. 

Alors que nous desarmons et demobilisons les 
combattants qui ont pris part au conflit, nous devons 
repondre a deux besoins essentiels lies a ce processus. 

II nous faut, tout d’abord, reinserer les ex- 
combattants, dont beaucoup n’ont aucune competence 
propre a assurer leur survie economique. Apres divers 
processus de soins medicaux et de soutien 
psychologique, nous les aidons a acquerir de nouvelles 
competences grace a une formation. 

En deuxieme lieu, il convient de les reinserer 
dans les collectivites locales. Un point de depart, a cet 
egard, est de creer des emplois afin de leur donner du 
travail. Ici, le Liberia tire les enseignements de 
l’histoire, car les ex-combattants qui n’ont pas pu etre 
veritablement reinseres et reintegres dans la societe 
courent en effet le risque d’etre a nouveau happes dans 
le cycle de la violence et du conflit. Une democratic 
naissante et fragile comme la notre ne peut simplement 
pas se le permettre. En consequence, il est tout a fait 
urgent de relancer l’economie et de creer des emplois a 
l’appui de la reinsertion des ex-combattants et des 
personnes deplacees. 

Ceci m’amene a la question de la levee des 
sanctions. Le Liberia lance, aujourd’hui, un vibrant 
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appel au Conseil pour qu’il leve les sanctions sur le 
bois d’oeuvre et les diamants. Nous lanijons cet appel 
tout en comprenant bien les raisons qui ont conduit a 
1’imposition de ces sanctions et en pleine cooperation 
avec la communaute internationale, afin de repondre 
aux preoccupations du Conseil de securite. 

Nous lanijons egalement cet appel car les 
sanctions alimentent la perception selon laquelle le 
Liberia serait un pays tres dangereux et peu sur. Tout 
ce qui est importe au Liberia est frappe d’une 
surcharge, ce qui accroit le cout de la vie pour mon 
peuple et a des effets nefastes sur nos efforts pour 
assurer une transition ordonnee du conflit a la paix. 

La filiere bois offre les meilleures promesses a 
court terme concernant la creation d’emplois et la 
relance economique. Cette filiere employait, par le 
passe, plus de 7 000 personnes, apportait 20 % des 
recettes publiques et representait environ 50 % de nos 
recettes en devises. Les sanctions sur le bois d’oeuvre 
continuent a nous porter prejudice. Des sanctions ont 
ete imposees sur le bois d’oeuvre liberien pour cinq 
raisons directes et indirectes. La raison essentielle etait 
que les ressources en bois d’oeuvre etaient utilisees 
pour acheter des armes par le pseudo-gouvernement 
afin d’alimenter le conflit dans la sous-region et de 
reprimer le peuple liberien. 

Sur ce point, nous avons la satisfaction de vous 
annoncer que la guerre est terminee et que le Liberia 
est aujourd’hui en paix avec ses voisins. Au lieu 
d’acheter des armes, le Gouvernement national de 
transition s’efforce de desarmer les combattants. Notre 
mission, a cet egard, est de liberer la societe des armes 
et de vivre en harmonie avec les pays freres de la sous- 
region. 

Les forces de l’ONU sont deployees a travers tout 
le pays. Elies ont une presence visible dans tous les 
ports maritimes et les aeroports et elles patrouillent nos 
frontieres pour garantir que des armes ne penetrent pas 
a nouveau sur notre territoire. 

Le Gouvernement national de transition est 
soucieux de respecter l’etat de droit, les droits de 
l’homme et la justice sociale. Mon gouvernement 
n’entend nullement opprimer son propre peuple. En 
depit de provocations de la part de nos detracteurs, 
nous sommes restes axes sur les questions principales 
du desarmement et de la reconstruction. Nous n’avons 
pas de prisonniers politiques, ni de prisonniers 
d’opinion. Les medias jouissent aujourd’hui d’une 


liberte sans precedent. Notre gouvernement est un 
gouvernement de paix, de reconstruction et de 
renouveau national. 

La deuxieme preoccupation du Conseil de 
securite portait sur le manque de transparence dans 
1’adjudication des contrats de concession. Certains 
membres de la communaute internationale estimaient 
que des droits de concession avaient peut-etre ete 
octroyes a des investisseurs opaques qui ne servaient 
pas les interets du Liberia, mais les interets des 
membres des elites au pouvoir et de reseaux de la 
criminalite internationale. 

Sur ce point essentiel, 30 contrats de concession 
ont ete examines. Le premier examen a ete entrepris 
par la Forestry Development Authority (Autorite de 
developpement forestier), en vue de repertorier le statut 
juridique et operationnel des 30 exploitations que 
comptait le secteur en 2003. 

Le deuxieme examen a fait appel a davantage 
d’intervenants, et notamment a des ecologistes et 
defenseurs de l’environnement ainsi qu’a des 
journalistes et a des organisations internationales. Les 
cinq recommandations suivantes ont ete faites a cette 
occasion au Conseil d’administration et enterinees : 
tout d’abord, toutes les concessions dont la superficie a 
augmente dans la periode de 1997 a 2003 devraient 
revenir a leur dimension d’origine, telle que definie 
dans le contrat passe avec la Forestry Development 
Authority avant 1997; les portions de concessions dont 
les proprietaires ont ete illegalement spolies entre 1997 
et 2003 doivent etre rendues a leurs proprietaires 
legitimes. Les nouvelles zones de concession 
illegalement occupees entre 1997 et 2003 sans 
satisfaire aux conditions exigees alors doivent etre 
retirees. Tous les concessionnaires ayant contracts des 
dettes envers le Gouvernement ou T Autorite devront 
etre tenus de regler leurs dettes. 11 conviendra de 
donner a toutes les concessions des delais precis dans 
lesquels elles devront se mettre en regie avec les 
nouvelles directives et reglementations, celles qui ne 
repondent pas a ce critere etant retirees par procedure 
judiciaire. 

Concretement, 24 des 30 detenteurs de 
concessions sont d’ores et deja hors de cause et 
recevront une nouvelle certification pour pouvoir 
reprendre leur exploitation une fois reglees leurs 
obligations financieres envers l’Autorite et le 
Gouvernement. En revanche, six des detenteurs de 


0437374f.doc 


7 



S/PV.4981 


concessions n’ont pas ete mis hors de cause en raison 
d’irregularites flagrantes commises par le passe et 
seront l’objet de nouvelles enquetes et/ou d’une 
revocation. 

La troisieme preoccupation de la communaute 
internationale portait sur le fait que les revenus de 
l’exploitation du bois d’oeuvre n’etaient pas utilises au 
profit du peuple liberien. Cette question est liee a la 
question de la transparence des transactions. Depuis 
notre entree en fonctions, nous avons pris des mesures 
pour veiller a ce que nos ressources soient utilisees au 
profit de l’ensemble de la population. Nous avons 
promulgue l’ordonnance n° 2, qui centralise la collecte 
de toutes les recedes publiques sous l’autorite du 
Ministere des finances et le depot de toutes ces recedes 
dans le compte du Gouvernement a la Banque centrale 
du Liberia. Cette ordonnance a permis d’accroitre 
sensiblement les recedes publiques et la maitrise de ces 
recedes. 

En outre, nous avons maintenant ouvert a la 
Banque centrale un compte destine aux recedes 
publiques de 1’exploitation du bois d’oeuvre, ou seront 
deposes les droits de coupe et les loyers des terrains. 
Nous avons ouvert un autre compte forestier, a la 
Banque centrale egalement, pour les droits preleves au 
titre du reboisement, de la protection des forets et de la 
recherche. Les comptes ouverts dans d’autres 
institutions financieres ont ete fermes. Ces comptes a 
la Banque centrale nous permettront de mieux faire le 
suivi et tenir la comptabilite des recedes provenant de 
ce secteur. 

D’autre part, le Gouvernement a prevu, dans le 
cadre du mandat regissant un audit de l’Autorite 
finance par l’Union europeenne, de recommander de 
nouveaux systemes destines a ameliorer la transparence 
et la responsabilite financieres. Cela devrait permettre 
un processus budgetaire plus transparent. Le Conseil 
d’administration a decide de faire appel aux services 
d’un cabinet public d’experts-comptables patente 
charge de mettre au point et d’installer les nouveaux 
systemes qui seront recommandes par l’audit et de 
former le personnel de l’Autorite a ces systemes. 

Compte tenu de la grande dependance des 
Liberiens par rapport a leurs ressources forestieres 
locales, avec lesquelles ils entretiennent des rapports 
tres etroits, mon gouvernement met sur pied un 
programme de reforme du secteur forestier destine a 
retablir le lien entre la foret et la collectivite. Nous 


envisageons, a ce titre, les mesures suivantes : la mise 
sur pied de comites consultatifs au niveau des comtes 
pour assurer la communication avec les collectivites; la 
mise en place de parcelles forestieres communales 
permettant d’assurer 1’approvisionnement en bois de 
chauffe des collectivites urbaines; et la creation d’un 
service charge, au sein de l’Autorite, de la mise en 
valeur et de la croissance des flux de ressources 
forestieres, et de leurs retombees sur les collectivites. 

Ces efforts font partie integrante de la politique 
d’exploitation forestiere au service de la collectivite, 
que nous sommes en train de mettre au point, et qui 
permettra de reverser un pourcentage des recettes 
issues de l’exploitation du bois d’oeuvre au profit des 
besoins de developpement des collectivites locales 
d’ou proviennent les arbres abattus. Ces fonds 
serviront de ressources de contrepartie pour les fonds 
collectifs de responsabilite sociale consacres par les 
concessions forestieres a l’aide aux collectivites 
locales. Les premiers besoins de developpement vises 
par ces fonds sont l’education et la formation, la sante 
et l’assainissement et l’infrastructure. Une commission 
de supervision, constituee a partir des ministeres et 
agences pertinents du secteur, sera mise en place pour 
superviser l’utilisation de ces fonds. 

La loi oblige les detenteurs de concessions a 
construire des infrastructures collectives telles 
qu’equipements sanitaires et ecoles. Le Gouvernement 
examine actuellement le degre de responsabilite que 
doivent avoir les detenteurs de concessions, ainsi que 
les autorites nationales et locales, en matiere de 
developpement des collectivites. 

Quatriemement, les preoccupations de la 
communaute internationale portent egalement sur la 
faible capacite de la Forestry Development Authority 
en matiere de reglementation du secteur. A cet egard, 
nous avons mis en place un programme visant a 
renforcer la capacite de l’Autorite. Ainsi, le Conseil 
d’administration a ete reconstitue, comme le 
recommandait le Comite charge de l’examen des 
sanctions concernant le bois d’oeuvre. 11 comprend 
dorenavant le Ministre des finances, pour la liaison 
entre l’Autorite et la gestion macroeconomique du 
Gouvernement. Le Conseil a approuve la creation de 
deux postes de sous-directeur general - l’un charge de 
la protection de la foret et l’autre de l’exploitation 
commerciale de la foret, ce qui permettra de mettre 
l’accent necessaire sur les questions de protection et 
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les questions commerciales et d’assurer un equilibre 
entre les deux. 

Le Gouvernement a mis a la disposition de 
l’Autorite un montant initial de 350 000 dollars afin de 
lui permettre de commencer la remise en etat de son 
infrastructure. Grace a l’aide supplemental du Bureau 
des initiatives de transition des Etats-Unis, les cinq 
bureaux regionaux sont actuellement en cours de 
renovation, et sont equipes en materiel de 
communication cellulaire et a ondes courtes. Des cours 
de recyclage ont commence, dont le premier est a 
1’attention des directeurs et chefs de section. Le second 
volet de ces cours de recyclage s’adresse a plus de 200 
gardes forestiers, mesureurs de bois et guides forestiers 
charges de la protection de la foret. Des cours de 
formation des formateurs sont egalement organises. 

Nous avons encourage la creation de 
commissions de supervision et d’institutions pour 
controler des pratiques efficaces de gestion durable de 
la foret, la participation des collectivites et des etudes 
de l’impact sur l’environnement. A cet egard, nous 
avons le plaisir d’informer le Conseil que l’agence 
pour la protection de l’environnement a ete creee et 
qu’elle constitue l’une des institutions de supervision 
et de controle. 

Toutes les mesures que je viens d’enoncer sont 
certes essentielles pour ameliorer la gouvernance du 
secteur, mais nous souhaitons egalement renforcer la 
capacite reglementaire en mettant progressivement en 
place, en partenariat avec des initiatives 
internationales, les elements suivants : developper une 
equipe de gestion plus solide par le recrutement 
d’experts exterieurs, soit par une demande de 
detachement, soit par un recrutement direct d’experts 
en assistance technique; etudier et revoir les 
prelevements commerciaux sur la filiere bois, ainsi que 
renforcer le systeme de collecte des recettes; creer un 
site Web et un CD-ROM; et debuter la creation d’une 
capacite de systeme d’information geographique et de 
teledetection. Le cinquieme secteur de preoccupation 
de la communaute internationale a ete le manque de 
sensibilisation a l’environnement, a la conservation et a 
la biodiversite dans les operations forestieres. 

Pour repondre a ces preoccupations 
fondamentales, nos programmes de reforme mettent 
maintenant l’accent sur l’environnement dans les 
activites de la FDA. Principalement, nous avons adopte 
la politique du « triple c » — conservation, collectivite 


et commerce - pour nous guider dorenavant dans 
l’exploitation de nos forets. Cette politique vise a 
etablir un equilibre entre les interets concurrents que 
sont le developpement des collectivites, la conservation 
et la commercialisation. A cet egard, la FDA a souscrit 
aux initiatives de Conservation International, ainsi que 
de 13 organisations non gouvernementales, et a donne 
a ces organisations un acces total a la FDA et a ses 
operations. 

Le Gouvernement et Conservation International 
cooperent aujourd’hui pour restaurer le programme de 
conservation des forets du Liberia. Une strategic 
ordonnee d’amenagement paysager en vue de retablir 
et d’etendre le reseau des zones protegees et des pares 
nationaux a commence. Deux pares nationaux - Sapo 
et Nimba - ont ete crees et six nouvelles zones cibles 
ont depuis ete identifies et protegees. Un fonds 
d’affectation speciale pour la conservation va etre cree 
a ces fins et pour des objectifs lies. L’un des objectifs 
principaux de ce fonds est de faciliter la recherche sur 
la biodiversite. 

Enfin, nous reconnaissons qu’il existe une 
legislation appropriee relative a la bonne gestion du 
secteur forestier. Cependant, cette legislation n’a pas 
toujours ete appliquee rigoureusement ces derniers 
temps, ce qui a mene au chaos et a donne lieu a des 
abus et a une mauvaise utilisation de nos ressources 
forestieres. Notre gouvernement va desormais faire 
respecter vigoureusement la legislation et la 
regimentation forestieres. En outre, de concert avec 
nos partenaires internationaux, le Liberia continuera de 
controler et de mettre en place une strategic de gestion 
durable des forets a long terme. 

Je viens de decrire et de soumettre a l’examen du 
Conseil une serie de mesures que nous avons prises ou 
que nous envisageons de prendre pour repondre a ses 
exigences en ce qui concerne la levee des sanctions sur 
l’exportation de bois d’oeuvre. Nous aimerions que des 
experts du Conseil se rendent au Liberia dans un delai 
de 90 jours pour enteriner ces resultats. 

Les ventes de diamants sont pour le Liberia une 
source de recettes en devises. La production de 
diamants, ainsi que l’exploitation de For, constituent la 
principale source de revenu d’un grand nombre de 
Liberiens. De plus, du fait du regime de la double 
monnaie au Liberia, dans lequel le dollar americain sert 
de monnaie officielle au meme titre que le dollar 
liberien, les marchands et les negociants en diamants 
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des pays voisins preferent traiter sur notre marche. Le 
Liberia tire done des benefices collateraux de ces 
operations. 

Nous avons accompli de prodigieux progres pour 
satisfaire aux exigences du Conseil de securite. Nous 
nous sommes soumis sans reserve au Processus de 
certification de Kimberley, internationalement reconnu. 
Ce Processus exige des pays participants qu’ils 
promulguent des mesures legislatives visant a definir 
clairement les procedures qui garantissent la 
transparence dans la production, la vente, 
l’importation, le transit et l’exportation des diamants 
bruts. Le propre Groupe d’experts du Conseil de 
securite sait que nous cooperons dans ce domaine 
puisque, dans son rapport le plus recent, il a declare au 
paragraphe 93 b) que la collaboration entre le Conseil 
superieur du diamant et le Ministere des terres, des 
mines et de l’energie a ete etroitement surveillee par le 
Groupe d’experts. 

Pour repondre a cette exigence, une loi intitulee 
« Loi amendant la loi sur les nouveaux mineraux et les 
activites minieres, l re partie, titre 23, LCLR, ajoutant 
ici a cette loi un nouveau chapitre 40, prevoyant les 
controles sur l’exportation, l’importation et le transit 
de diamants bruts» a ete soumise a l’Assemblee 
legislative nationale de transition pour qu’elle l’adopte. 

Pour assurer au Conseil que nous nous 
conformons pleinement au Processus de Kimberley, 
nous sommes convenus avec le Comite d’examen des 
sanctions que, des que les sanctions sur les diamants 
seront levees, le Liberia imposera un embargo 
volontaire temporaire sur la vente, l’importation et 
l’exportation des diamants bruts jusqu’a ce qu’il 
obtienne la certification de Kimberley. En outre, en vue 
de mettre en place un mecanisme viable de controle 
des diamants bruts produits au Liberia, le Ministere des 
terres, des mines et de l’energie elabore actuellement 
un systeme d’extraction miniere cooperatif dans 
le sous-secteur des mines alluviales. 

Les cooperatives fourniront aux petits exploitants 
miniers un appui financier et materiel. Les 
cooperatives acheteront en retour des diamants bruts 
produits par ces mineurs. Comme pour le bois d’ceuvre, 
un pourcentage des recettes de l’extraction des 
diamants reviendra a ces collectivites pour assurer leur 
developpement. Dans le cadre de ce systeme, toute la 
production sera controlee et reglementee. Cela 
permettra au Gouvernement de suivre la trace des 


diamants des la production jusqu’au Centre de 
certification du diamant au Ministere des terres, des 
mines et de l’energie et jusqu’a leur destination finale 
sur le marche international. Une base de donnees sera 
creee au Centre de certification des diamants a des fins 
de controle, de recherche et de planification, ainsi que 
pour detromper la communaute internationale de l’idee 
selon laquelle le Liberia n’aurait pas de diamants. Le 
Gouvernement a entrepris la formation a grande 
echelle de ses inspecteurs des ressources minieres et de 
ses agents des mines qui devraient jouer un role 
essentiel dans le controle du systeme de cooperatives. 

Alors que nous attendons que le Conseil se 
prononce sur la levee des sanctions relatives aux 
diamants, nous prenons acte et remercions le 
Gouvernement des Etats-Unis de sa decision de lever 
unilateralement les sanctions imposees a l’importation 
des diamants du Liberia. Et a titre d’information, je 
tiens a affirmer clairement qu’en depit de la generosite 
dont les Etats-Unis ont fait preuve en prenant cette 
decision, a ce jour, aucun diamant n’a ete exporte vers 
les Etats-Unis en violation des sanctions imposees par 
le Conseil. 

Pour conclure cet appel en faveur de la levee des 
sanctions, je voudrais dire quelques mots de gratitude a 
cet organe. L’ONU a ete a bien des egards plein de 
bonte pour le Liberia. 11 a appuye les pourparlers de 
paix d’Accra et mis au point l’Accord general de paix. 
Cet Accord nous guide actuellement durant notre 
transition d’une situation de conflit permanente vers 
une paix durable et un developpement humain. L’ONU 
continue de fournir une aide humanitaire aux Liberiens 
las de la guerre, par le biais de ses institutions 
specialises. Ces institutions travaillent en 
collaboration avec le Gouvernement et les 
organisations non gouvernementales. L’ONU a autorise 
et deploie a present l’une des forces de maintien de la 
paix les plus importantes de son histoire en vue de 
desarmer les combattants ainsi que de maintenir et 
faire respecter la paix au Liberia. L’ONU a coparraine 
la fructueuse Conference sur la reconstruction du 
Liberia, tenue les 5 et 6 fevrier 2004. Pour toutes ces 
raisons, les Liberiens remercient l’ONU du plus 
profond de leur cceur. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre un hommage particulier au Secretaire general 
Kofi Annan pour son investissement personnel dans le 
reglement du conflit liberien. En depit d’autres crises 
mondiales telles que l’lraq, l’Afghanistan et le Moyen- 
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Orient, il a porte la crise liberienne au plus haut rang 
des preoccupations internationales et a fourni 
1’impulsion diplomatique necessaire pour redresser la 
situation. Nous sommes profondement reconnaissants 
au Secretaire general de son appui et de son aide. Un 
dirigeant doit susciter l’inspiration, et il continue de 
nous encourager a rejeter le conflit et a batir une 
societe meilleure pour notre peuple. 

Enfin, je voudrais assurer tous les membres du 
Conseil que, grace a leur appui et a leur assistance, le 
Liberia realise une percee. Un Etat en deliquescence se 
transforme en une democratie naissante. Un Etat livre a 
l’anarchie se transforme en une nation qui respecte les 
valeurs humaines et qui est attache a l’etat de droit. Un 
Etat paria est admis au sein de la societe des nations 
respectables. Et un Etat expose au conflit se transforme 
en une nation de paix - en paix avec elle-meme, en 
paix avec ses voisins, en paix avec la communaute 
internationale. Le Liberia compte sur la comprehension 
et l’appui constants du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bryant de son expose. Je vais maintenant donner la 
parole aux membres qui ont exprime leur desir 
d’intervenir. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, a l’occasion de la 
premiere seance publique du Conseil depuis votre 
accession a la presidence de cet organe, je voudrais 
vous feliciter et exprimer notre reconnaissance pour le 
travail realise par le President sortant, l’Ambassadeur 
Akram. 

Ma delegation voudrait egalement remercier le 
President Bryant et le Representant special du 
Secretaire general, M. Klein, de leurs exposes au 
Conseil. Nous les remercions de leur presence 
aujourd’hui, mais, surtout, nous leur savons gre des 
taches qu’ils ont entreprises au nom du peuple liberien. 
Ils ont fait face a des difficultes considerables quand ils 
ont pris leurs fonctions respectives et, bien que de 
nombreux obstacles subsistent, beaucoup a ete 
accompli depuis la signature de l’Accord general de 
paix a Accra en aout dernier. 

Le resultat le plus significatif est 
incontestablement le deployment quasiment complet 
des soldats de la paix de l’ONU et le calme relatif 
qu’ils ont instaure a Monrovia et dans ses environs. Le 
calme et la stabilite demeurent fragiles, mais nous 
felicitons les soldats de la paix et encourageons la 


poursuite de leur deployment en dehors de Monrovia. 
Nous sommes extremement reconnaissants pour les 
efforts des pays fournisseurs de contingents, et nous 
exhortons les fournisseurs de contingents actuels et 
potentiels a preter leur appui au Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP). 

Nous nous felicitons des informations selon 
lesquelles les soldats de la paix de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) travailleront 
etroitement avec les soldats de la paix deployes dans 
les pays voisins tels que la Cote d’Ivoire et la Sierra 
Leone. Une cooperation et une collaboration etroites 
entre la MINUL, l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire(ONUCI) et la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL) seront dans l’interet des 
trois operations de maintien de la paix ainsi que de la 
paix et de la securite dans la region. 

Nous prenons note des rencontres entre les 
Representants speciaux du Secretaire general et de 
l’echange d’officiers de liaison soulignes dans le 
rapport du Secretaire general (S/2004/430). Nous 
esperons que des echanges d’idees constants 
permettront d’elaborer des plans concrets pour les 
activites transfrontieres et le partage des ressources, et 
nous attendons avec interet une nouvelle evolution des 
affaires a cet egard. 

S’il est vrai que le deploiement militaire s’est 
accelere et a atteint le niveau des effectifs autorises, le 
recrutement du personnel civil de la MINUL accuse du 
retard. Nous exprimons vivement le voeu que le 
Representant special dispose de tous les moyens 
necessaires pour accomplir sa mission. Nous 
encourageons toutes les composantes de l’ONU - a 
Monrovia et a New York - a mettre tout en oeuvre pour 
veiller a ce que la MINUL soit dotee des effectifs 
necessaires et en temps voulu. 

Une tache fondamentale de la MINUL est le 
desarmement et la demobilisation des combattants. 
L’aboutissement de ces activites a toujours ete 
considere comme le garant d’une stabilite et d’une 
securite durables au Liberia. 11 nous faut desarmer et 
demobiliser les combattants afin que le processus 
politique avance, et il nous faut soutenir les efforts de 
reinsertion afin de reduire au minimum les menaces 
futures. Nous devons egalement etre attentifs au fait 
que les personnes deplacees retournent dans leurs 
foyers en meme temps que les refugies, ainsi qu’aux 
besoins des communautes au sein desquelles ces 
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groupes reviennent. L’analphabetisme, le chomage et 
1’absence de perspectives affligent tous ces groupes de 
la meme faijon. Nous reconnaissons la place 
particuliere des ex-combattants et le risque qu’ils 
posent pour le processus politique, mais nous ne 
devons pas non plus oublier les victimes civiles, et 
nous ne devons pas donner 1’impression que nous 
recompensons les ex-combattants. Nous pouvons 
realiser au mieux cet equilibre, non pas en ralentissant 
ou en cessant le desarmement, la demobilisation, le 
relevement et la reinsertion (DDRR), mais en 
consacrant la meme energie et les memes ressources 
pour aider tous les autres groupes victimes de la 
guerre. 

Nous demandons instamment que toutes les 
composantes du systeme des Nations Unies participant 
au processus de DDRR entament immediatement les 
phases de relevement et de reinsertion. Nous craignons 
qu’un ecart ne se creuse entre, d’une part, le 
desarmement et la demobilisation et, d’autre part, le 
relevement et la reinsertion. Nous croyons comprendre 
que le desarmement et la demobilisation, qui ont eu un 
demarrage difficile, ont bien avance depuis qu’ils ont 
ete relances a la mi-avril. Nous encourageons 
l’instauration d’une collaboration serieuse entre les 
organisations non gouvernementales liberiennes et 
d’autres dotees de l’experience necessaire pour assurer 
le succes continu de la phase de desarmement et de 
demobilisation. Et nous appelons au debut rapide du 
relevement et de la reinsertion. Seuls des programmes 
solides et permanents decourageront les ex- 
combattants a recourir de nouveau a la violence 
politique et a se livrer a des activites criminelles. 

Nous exhortons egalement les factions 
liberiennes a contribuer au processus de DDRR. La 
responsabilite en la matiere incombe en dernier ressort 
aux Liberiens eux-memes, bien qu’avec l’appui ferme 
de la communaute internationale. Le rapport du 
Secretaire general (S/2004/428) note qu’un peu plus de 
30 000 combattants ont ete desarmes mais que moins 
de 15 000 armes ont ete remises. Nous sommes 
preoccupes par le fait qu’un nombre plus grand 
d’armes n’aient pas ete remises, mais nous 
reconnaissons le fait que tous les combattants ne 
possedaient pas d’armes et que la plupart hesitent 
toujours a les remettre. Ceux-ci n”ont dans le 
processus de paix qu”une confiance fragile, comme on 
peut le comprendre, et ils continuent a croire 
necessaire de compter sur leurs armes comme unique 


source de securite et de revenu. Nous proposons que 
1” accent mis actuellement sur la demobilisation des 
combattants et le demantelement des milices soit suivi 
d”une reflexion sur les moyens de garantir que les 
armes disparaissent de la circulation de faijon 
permanente. 

Parallelement aux actions de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et rehabilitation (DDRR), 
comme l”a indique Jacques Klein, mon gouvernement 
joue un role moteur dans la reforme du secteur de la 
securite. Nous avons envoye au Liberia une equipe 
devaluation composee de 30 membres chargee 
d”examiner les problemes lies a la securite. Ses 
membres redigent actuellement des recommandations 
pour un plan de reformes. Nous dirigerons vers cet 
effort une part importante de notre financement 
bilateral pour le Liberia, en raison du besoin qu”a le 
Liberia de disposer de forces de defense 
professionnelles et de la necessite de remplacer les 
forces des mouvements Liberiens unis pour la 
reconciliation et la democratic (LURD) et Mouvement 
pour la democratic au Liberia (MODEL)., ainsi que les 
ex-forces gouvernementales^ par une force serieuse, 
professionnelle et formee, loyale au nouveau 
Gouvernement du Liberia. 

La reforme du secteur de la securite est une 
operation d”envergure. Tout en comptant y jouer un 
role significatif, nous encourageons d”autres donateurs 
a s”impliquer et a nous accompagner dans ce travail. 
J”ajouterais que, comme de nombreux membres le 
savent, l”un des membres de notre equipe 
devaluation de securite a ete tragiquement assassine a 
Monrovia la semaine derniere. Nous sommes 
profondement attristes de cette perte, mais celle-ci ne 
diminue pas notre engagement de mener a bien et 
continuer cette importante tache au Liberia. 

Le Liberia a besoin a la fois d”une aide 
humanitaire a court terme et d”une aide au 
developpement a long terme. Nous devons 
immediatement soutenir la mise en place d”une force 
de police efficace et d”un systeme judiciaire en etat de 
fonctionnement, et nous devons garantir qu”il y ait des 
ressources adequates pour la tenue d”elections 
R’annee prochaine. La conference des donateurs du 
mois de fevrier a obtenu un succes retentissant. 11 
s”agissait d”une collaboration sans precedent 
d”acteurs cles dans le domaine de 1”assistance dans 
un cadre tourne vers des resultats, et les donateurs ont 
repondu avec enthousiasme, s”engageant a verser pres 
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de 500 millions de dollars. Toutefois, quatre mois plus 
tard, moins de 20 % des sommes promises ont ete 
versees. Nous appelons les donateurs a tenir leurs 
engagements et a ne pas laisser le fait que les 
projecteurs ne soient peut-etre plus braques sur la crise 
immediate du Liberia servir de pretexte a ce que ces 
besoins soient negliges. Nous appelons a une 
coordination des donateurs et des autres parties 
prenantes. La cooperation a generalement ete bonne, 
mais il serait utile qu”il y ait une communication plus 
disciplinee entre les plans afin d” assurer une 
couverture maximale des besoins. Nous encourageons 
les donateurs a consacrer une attention particuliere au 
retour des refugies et des personnes deplacees a 
L-’interieur du pays. Nous prevoyons 850 000 retours 
au Liberia, dont un demi-million de personnes 
deplacees et 350 000 refugies. 

Nous encourageons egalement le Gouvernement 
national de transition du Liberia a oeuvrer oeuvreravec 
les agences des Nations Unies, les Gouvernements de 
pays donateurs et les organisations non 
gouvernementales afin de veiller a ce que des 
programmes soient mis en place pour accueillir toutes 
les personnes rentrant chez elles et que leur retour 
puisse etre viable a long terme. Une fois encore, la 
responsabilite en incombe aux Liberiens, avec le 
soutien de la communaute internationale. 

Mon gouvernement prend note des mesures 
initiates prises par le President Bryant et d”autres 
membres de son gouvernement pour instituer un 
controle des recedes gouvernementales, afin d”assurer 
que les fonds soient depenses comme il convient pour 
beneficier au peuple liberien. Nous nous felicitons de 
cette evolution et nous saluons la poursuite de ces 
efforts. 

Toutefois, il ne saurait y avoir de changement 
durable au Liberia sans la mise en place de valeurs qui 
refletent L-’honnetete, la confiance, L’esprit de service, 
la transparence et une obligation de rendre des 
comptes. 11 a ete suggere que nous devrions lever 
certaines des restrictions imposees au Liberia par le 
Conseil de securite en vertu de la resolution 1521 
(2003), en particulier dans les secteurs des diamants et 
du bois. Cependant, avec tout le respect du aux 
partisans de ce point de vue, ma delegation a une autre 
optique de la situation actuelle et elle estime qu”une 
longue histoire de corruption au Liberia a suscite un 
environnement dans lequel il a ete donne libre cours a 
des abus de pouvoir. Le moment est venu, comme 


L-’indique la resolution 1521 (2003), que le 

Gouvernement national de transition du Liberia mette 
en place des mecanismes transparents de comptabilite 
et d” audit pour garantir que toutes les recedes per?ues 
par le Gouvernement servent non pas a alimenter des 
conflits, mais a ameliorer le lot de tous les Liberiens. 
Nous prenons note de la description qu”a donnee le 
President de quelques-unes des mesures positives 
prises en ce sens. 

Enfin, malgre les efforts assidus des Liberiens, du 
personnel des Nations Unies et des membres de la 
communaute internationale, Charles Taylor reste une 
menace pour le Liberia. Nous restons convaincus que 
Taylor devrait rendre compte de ses actes au Sierra 
Leone et devrait comparaitre devant le Tribunal 
special. 

Avant de terminer, Monsieur le President, je tiens 
a vous remercier d” avoir preside cette seance 
opportune sur un sujet crucial, et de nous avoir permis 
d” entendre une declaration aussi vigoureuse que 
complete. Je dois aussi reaffirmer 1”intention des 
Etats-Unis de travailler en etroite collaboration avec 
nos collegues a Monrovia, avec le President et avec 
nos collegues du Conseil de securite ici a New York 
pour assurer un avenir meilleur au peuple du Liberia, 
qui merite notre plein engagement a ses cotes tandis 
qu”il reconstruit son pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu-’il a adressees a la presidence. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Je saisis 
cette occasion. Monsieur le President, pour vous 
feliciter chaleureusement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et vous souhaiter un 
plein succes dans votre presidence. J”adresse mes 
felicitations a I 1 ’Ambassadeur Munir Akram, qui a 
mene avec succes nos travaux au cours du mois de mai, 
caracterise par un ordre du jour tres charge. 

Ma delegation se felicite a la fois de la presence 
et de la declaration importante et encourageante du 
President du Gouvernement national de transition du 
Liberia, S.M. — Charles —Gyude Bryant. De plus, 
j”exprime notre appreciation au Representant special* 
M. -Jacques Klein* pour sa presentation du rapport du 
Secretaire general et pour le travail qu”il effectue en 
tant que chef de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL). 
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_Ma delegation se felicite des progres accomplis 

jusqu-’a present dans la mise en oe oeuvre uvre_de 
l 1 ’ Accord general de paix signe a Accra au mois 
d”aout 2003. Le rapport qui nous est soumis 
(S/2004/430) indique un certain nombre d”evolutions 
positives qui ont eu lieu au cours de la periode a 
L-’examen : amelioration des conditions de livraison de 
l”aide humanitaire, permettant le debut d”un 
redressement national; mise en place d”une force de 
police nationale interimaire; progres dans la reforme du 
secteur judiciaire et vers L-’etablissement d”un etat de 
droit dans 1”ensemble du pays; attribution de pouvoirs 

effectifs au responsabilisation —du—Cabinet du 

Gouvernement national de transition; designation 
d”une nouvelle Commission electorale nationale; et 
elaboration d”une legislation portant sur la mise en 
place d”une Commission independante des droits de 
b’homme et d”une Commission vverite et 
reconciliation. 

_La MINUL a joue un role central dans la mise en 

place_ oeuvre de conditions de securite suffisantes pour 
permettre 1” application de l 1 ’Accord d 1 ’Accra. Nous 
accueillons avec grande satisfaction la reussite du 
nouveau lancement par la MINUL de son programme 
de desarmement, demobilisation, reinsertion et 
rapatriement (DDRR), grace auquel, depuis decembre 
2003, 58% % du nombre de combattants prevu ont pu 
etre ete desarmes. II est particulierement reconfortant 
gratifiant —de savoir qu”un intense programme 
d”information du public a pu-contribuere de maniere 
decisive a ce resultat. Ma delegation a en effet toujours 
souligne la pertinence des campagnes d”information 
du public dans les cadre — d’operations — operations 
complexes, en particulier par ^’utilisation de la radio. 

_Toutefois, le rapport du Secretaire general 

souligne egalement le faible nombre d”armes 
volontairement remises recoltees —dans le cadre du 
processus de desarmement. Nous sommes preoccupes 
par les informations recues en provenance du Groupe 
d”experts sur le Liberia, indiquant que les trafics 
d”armes n”eeta pas ete demanteles et que les factions 
pourraient facilement se rearmer. Nous pensons qu”un 
deployment complet de la MINUL, ainsi qu”une 
cooperation entre les forces de maintien de la paix dans 
la region pourraient aider a repondre a cette menace. II 
faudrait egalement redoubler d 1 ’efforts pour soutenir la 
Communaute economique des Etats d”Afrique de 
L-’Ouest (CEDEAO) dans la mise en oeuvre oeuvre de 
son moratoire sur les armes legeres. D”ailleurs, a la 


lumiere de la seance du Conseil sur les crises 
complexes qui s”est tenue la semaine derniere (voir 
S/PV.4980), la communaute internationale devrait aussi 
envisager une cooperation avec la CEDEAO pour 
1”elaboration de programmes susceptibles d”avoir un 
effet social immediat au Liberia. 

_Aujourd”hui, une attention plus soutenue doit 

etre consacree a des activites generatrices d”emploi, 
par un soutien a des entreprises a fort besoin de main- 
d”oeuvre et a des initiatives economiques 
individuelles. Ne pas fournir des solutions alternatives 
economiques de rechange risquerait de nuire aux 
efforts de DDRR actuellement en cours. Dans ce 
contexte, le Conseil economique et social pourrait 
jouer un role important en aidant a la gestion de la 
reconstruction economique; 1” experience obtenue au 
Burundi et en Guinee-Bissau pourrait etre utile en ce 
sens, comme l-’a signale la Presidente du Conseil 
economique et social, R’Ambassadeur Marjatta Rasi, 
lors de la seance de vendredi dernier. 

_Notre delegation se felicite des evolutions 

positives decoulant de ^’adoption d”une approche 
regionale , dans 1 ’ application de leurs mandats, -par la 
MINUL, la Mission des Nations Unies au Sierra Leone, 
la Mission des Nations Unies en Cote d”Ivoire et le 
Bureau d”appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau— dans 

L application —de- leurs — mandats . 11 est aussi 

encourageant d”apprendre que la situation en matiere 
de droits de L’homme au Liberia^ ainsi que R’acces a 
l”aide humanitairei se sont ameliores depuis mars. La 
poursuite de la formation d”agents des forces de 
securite permettra de progresser encore vers ce but. 

_Avant de terminer, j”aimerais feliciter la MINUL 

et le Gouvernement national de transition pour les 
progres en cours au Liberia et lancer un en appeler 
appel aux pays donateurs pour qu”ils aident la 
Commission electorale nationale a mobiliser les 
ressources materielles et humaines necessaires p our la 
tenue d” elections presidentielles et parlementaires au 
mois d”octobre prochain, comme indique dans 
1”Accord general de paix. Les risques inherents a un 
report des—d’elections democratiques seraient trop 
eleves pour ne pas en tenir compte. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 
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Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
ce mois-ci. Je suis convaincu que, grace a votre 
experience et a votre savoir-faire diplomatique, vous 
dirigerez avec succes les travaux du Conseil ce mois- 
ci. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter mon ami l’Ambassadeur Akram de la faqon 
dont il a si bien dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Je voudrais d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Bryant, President du Gouvernement national de 
transition du Liberia, qui a fait un si grand deplacement 
pour se trouver parmi nous. Sa declaration a beaucoup 
aide le Conseil a comprendre la situation actuelle du 
Liberia. Je tiens egalement a remercier M. Klein, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose relatif au rapport du Secretaire general. 

L’annee ecoulee a ete fertile en evenements pour 
le Liberia. Grace a l’aide determinee de la communaute 
internationale, la longue periode de guerre et de 
troubles qu’a connue le Liberia a cesse, et la paix tant 
esperee est arrivee. Depuis la mise en place du 
Gouvernement national de transition du Liberia, dirige 
par le President Bryant, des efforts considerables ont 
ete faits pour mettre en oeuvre l’Accord general de 
paix, promouvoir le processus de paix, instaurer la 
reconciliation nationale et lancer le processus de 
relevement national et de reconstruction economique. 
Le Liberia entame une phase nouvelle et historique de 
developpement. Nous nous felicitons sincerement du 
changement positif que connait la situation au Liberia, 
et nous presentons nos felicitations les plus sinceres au 
Gouvernement national de transition du Liberia pour 
les realisations substantielles qu’il a accomplies depuis 
qu’il est entre en fonctions. 

Nous esperons sincerement qu’au Liberia, compte 
tenu des realisations deja relevees, toutes les parties 
saisiront cette occasion pour renforcer la cooperation et 
oeuvrer de concert a promouvoir la stabilite et le 
developpement du pays. 

Trois taches, a notre avis, sont prioritaires. La 
premiere consiste a s’efforcer d’etendre l’autorite du 
Gouvernement sur l’ensemble du territoire du Liberia. 
La deuxieme est d’accelerer le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, et la 
troisieme est d’assurer le controle effectif des 
ressources nationales. 


Le President Bryant a exprime le souhait que les 
sanctions imposees au Liberia soient levees le plus tot 
possible. C’est un souhait que nous comprenons bien. 
Nous sommes favorables a l’idee que le Conseil doit 
prendre une decision en la matiere aussi rapidement 
que possible. 

La Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), depuis qu’elle a ete deployee sous la 
direction de M. Klein, a surmonte nombre de 
difficultes et s’est attachee a favoriser et preserver la 
paix et la stabilite dans ce pays. Nous saluons le travail 
fait par la Mission et nous esperons que, vu Involution 
de la situation, elle renforcera sa coordination et sa 
cooperation avec le Gouvernement national de 
transition du Liberia et qu’elle aidera ce dernier a 
encourager la mise en place de capacites. 

Nous appelons la communaute internationale a 
verser sans delai les contributions financieres 
annoncees et a aider le Liberia a consolider la paix et 
realiser le developpement. Le Liberia est un pays 
important de l’Afrique de l’Ouest dont la paix et la 
stabilite sont essentielles a 1’ensemble de la region. 
Nous esperons que le Gouvernement national de 
transition du Liberia continuera de renforcer les 
relations de bon voisinage avec les pays de la region et 
appuiera la MINUL dans le cadre d’une 
communication et d’une cooperation renforcees avec 
les missions des Nations Unies dans d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest et ce, dans un effort commun 
visant a instaurer la paix et le developpement dans 
l’ensemble de la region. 

Nous attendons avec interet les recommandations 
que fera la mission du Conseil qui se rendra bientot en 
Afrique de l’Ouest concernant une strategie globale et 
le reglement des questions transfrontalieres. 

La Chine a activement appuye le processus de 
paix et la reconstruction au Liberia apres les conflits. 
Les casques bleus chinois participent a la MINUL, 
notamment a ses unites de genie et de transport et a son 
unite medicale. La Chine a egalement fourni, dans la 
mesure de ses capacites, une assistance economique et 
financiere au Gouvernement liberien. Nous sommes 
prets a travailler avec d’autres membres de la 
communaute internationale pour continuer a oeuvrer 
inlassablement a l’instauration d’une paix et d’une 
stabilite globales et durables au Liberia. 
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Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. Baali (Algerie) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord m’associer a ceux qui ont exprime 
leur appreciation et leur admiration a l’Ambassadeur 
Akram et a son excellente equipe pour la faqon 
remarquable dont le Pakistan a dirige nos travaux le 
mois dernier. Je voudrais egalement vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil et vous assurer du plein appui et 
de l’entiere cooperation de la delegation algerienne. 

C’est un grand honneur pour le Conseil 
d’accueillir aujourd’hui M. Bryant, President du 
Gouvernement national de transition du Liberia, et de 
1’entendre nous faire part de ses vues et de ses attentes 
concernant le role que peuvent remplir le Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute internationale 
pour appuyer les efforts remarquables deployes par le 
peuple et le Gouvernement liberiens en vue de 
reconstruire un Liberia pacifique, en securite et 
prospere. 

Je voudrais egalement remercier M. Klein de son 
expose tres complet et le feliciter, ainsi que la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL), des progres 
encourageants realises a ce jour dans le processus de 
paix au Liberia. 

Le President Bryant a enonce clairement quelles 
sont les difficultes que le peuple liberien continue 
d’affronter. Pour le Liberia, le processus de guerison 
des blessures infligees par la guerre sera certainement 
long et ardu. Les problemes sont nombreux et difficiles 
a resoudre, et la transition d’un redressement d’urgence 
vers la reconstruction et le relevement exigera des 
efforts considerables et des ressources enormes. 
L’impatience des Liberiens, en particulier des anciens 
combattants, augmentera a mesure que la paix et la 
stabilite seront retablies dans l’ensemble du pays. 

Pourtant, les nouvelles sont encourageantes et le 
succes est a portee de la main. A cet egard, nous 
sommes tres impressionnes par l’amelioration de la 
situation en matiere de securite, par le fait que les 
institutions de transition fonctionnent sans heurts et par 
les progres considerables realises dans le processus de 
paix, surtout en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et pour ce qui est du 
retablissement progressif de l’autorite de l’Etat sur 
Lensemble du territoire. 


En outre, la communaute internationale a ete d’un 
grand soutien, comme on l’a vu lors de la conference 
internationale qui s’est tenue a New York en fevrier 
dernier. Elle sait bien en fait qu’il n’y a d’autre choix 
que celui de reussir au Liberia. En fait, un echec aurait 
des repercussions dramatiques, non seulement pour le 
peuple liberien, mais egalement pour la securite et la 
stabilite de toute la region de l’Afrique de l’Ouest. 

A cet egard, il existe un vaste consensus - dont 
nous nous felicitons - au sein de la communaute 
internationale et au sein du Conseil, sur la necessity 
d’adopter une demarche globale et regionale face a la 
question de l’instabilite en Afrique de l’Ouest et face 
aux facteurs qui exacerbent l’insecurite dans cette 
sous-region depuis plus d’une decennie. 

Dans ce contexte, je voudrais saluer 
1’engagement personnel du President Bryant et les 
efforts inlassables qu’il deploie pour promouvoir de 
bonnes relations avec les voisins du Liberia, au niveau 
tant bilateral que multilateral. Le sommet de l’Union 
du fleuve Mano, qui s’est tenu le 20 mai, est une 
mesure tres opportune qui favorisera le lancement d’un 
dialogue et d’une cooperation entre les Etats de la 
region. A cet egard, je voudrais respectueusement 
demander au President Bryant s’il pourrait nous faire 
quelques observations sur l’issue de cet evenement tres 
important. 

Enfin, nous sommes bien conscients de 
l’importance que le Liberia attache a la levee des 
sanctions, et nous sommes tout a fait d’accord avec son 
raisonnement sur les consequences morales, sociales, 
economiques et humanitaire des sanctions. Les 
sanctions ont ete imposees pour la paix au Liberia. En 
decembre dernier, le Conseil de securite a reexamine la 
base juridique du regime de sanctions de faijon a ce que 
les sanctions soient alignees sur les nouvelles realites 
politiques au Liberia. Le Gouvernement est un 
partenaire du Conseil de securite en faveur de la paix. 
Nous pensons done que la question des sanctions ne 
devrait plus etre un sujet de controverse entre le 
Conseil et le Liberia. 

Je terminerai en remerciant une fois de plus le 
President Bryant et en lui souhaitant beaucoup de 
succes dans ses taches tres difficiles. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 
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M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, c’est la premiere fois que ma delegation 
s’exprime ce mois-ci en seance publique, et je voulais 
d’abord vous souhaiter nos meilleurs voeux pour cette 
presidence du mois de juin et remercier aussi 
l’Ambassadeur Akram pour la maniere dont il a 
conduit les travaux du Conseil le mois dernier, que 
nous avons beaucoup appreciee. 

Je tiens tout d’abord a saluer la presence parmi 
nous du President Bryant. Je saisis cette occasion pour 
le feliciter au nom de la France des efforts 
remarquables qu’il deploie pour le redressement de son 
pays. Nous savons tous que sa tache est considerable, 
et je voulais simplement lui dire qu’il peut compter sur 
l’appui de mon pays aujourd’hui, comme sur celui, je 
suis certain, du Conseil de securite. 

Je remercie egalement M. Klein pour son expose 
sur la situation au Liberia, que nous avons entendu 
avec beaucoup d’attention. 

Je dois dire que les propos que nous venons 
d’entendre sont tres encourageants. 11s sont 
encourageants pour trois raisons. D’abord parce que la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), forte 
d’un peu plus de 14 000 hommes, est aujourd’hui en 
mesure de se deployer sur l’ensemble du territoire. 
Ensuite, et c’est un enjeu essentiel, parce que, comme 
M. Klein nous l’a dit, le processus de desarmement a 
repris, le nombre d’ex-combattants des armees, et si 
j’ai bien retenu son chiffre de 34 000 a ce jour, cela 
ouvre de nouveaux espoirs pour la stability du Liberia. 
Enfin, parce que la reforme du secteur de la securite est 
engagee. 

Le President Bryant vient d’evoquer la question 
de la levee des sanctions qui pesent sur son pays, 
conformement a la resolution 1521 (2003) du Conseil 
de securite. A cet egard, nous observons avec grand 
interet Faction engagee par le Gouvernement liberien 
et la MINUL en faveur du retablissement du controle 
de l’Etat sur ses ressources naturelles. Nous ne 
pouvons qu’encourager les autorites liberiennes a 
poursuivre leurs efforts en ce sens. Je pense que le 
Conseil continuera a suivre de tres pres les progres 
realises en la matiere, au regard des criteres definis 
dans la resolution 1521 (2003). 

Des progres notables ont done ete accomplis. 
Cependant, pour parvenir a une stabilite durable, le 
Liberia doit encore faire face a trois defis majeurs. 


D’abord, la demobilisation durable des 
combattants. Celle-ci se heurte, nous le comprenons, a 
deux obstacles. Premier obstacle, il faudra reduire le 
nombre des armes en circulation. A cet egard, nous 
sommes preoccupes par les difficultes rencontrees, 
semble-t-il, dans la recuperation de l’armement. 
Deuxieme obstacle, il faudra reinsurer dans la vie 
civile les ex-combattants. Cette tache est certainement 
la plus difficile. Elle necessitera un effort durable de 
l’ensemble de la communaute internationale. La France 
y participera avec ses partenaires de l’Union 
europeenne. 

Le deuxieme defi, c’est la reconstruction de l’Etat 
et des services publics de base. Elle est essentielle pour 
permettre au peuple liberien de beneficier enfin de la 
paix retrouvee. 

Le troisieme defi, c’est l’organisation d’elections 
libres et transparentes en octobre 2005. Au Liberia 
comme ailleurs, des elections credibles sont la seule 
garantie d’une sortie de crise reussie. C’est a l’aune de 
la reussite de ces elections et de l’engagement de tous 
les partis dans le processus democratique que l’on 
pourra juger de la solidite du processus de paix au 
Liberia. Un processus de paix durable et solide au 
Liberia, nous l’avons souvent dit ici au Conseil, est une 
garantie pour la paix et la stabilite de toute la region. 

Pour terminer, je souhaite exprimer egalement 
notre satisfaction a l’egard des efforts engages en 
faveur de la coordination entre les operations des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest. Mon pays a 
constamment plaide en ce sens. Nous avons toujours 
pense que le partage d’informations, le partage des 
ressources logistiques, le travail en commun aux 
frontieres ou encore la coordination des programmes 
de desarmement, demobilisation et de reinsertion sont 
indispensables pour renforcer l’efficacite de Faction de 
chacune des operations. Nous esperons que les 
operations des Nations Unies continueront dans cette 
voie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur de la France des paroles aimables qu’il 
a adressees a la presidence. 

M. de Palacio Espaha (Espagne) {parle en 
espagnol) : A cette premiere seance publique sous la 
presidence Philippine, nous tenons a vous presenter, 
Monsieur le President, nos meilleurs voeux de succes et 
vous assurer de l’appui de notre delegation. Nous 
aimerions egalement dire notre estime et notre 
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gratitude a l’Ambassadeur Munir Akram pour la faqon 
tres competente dont il a dirige les travaux du Conseil 
lorsqu’il a assume la presidence pakistanaise du 
Conseil de securite en mai. 

Nous saluons particulierement la presence du 
President Bryant et du Representant special du 
Secretaire general, M. Klein, a cette seance publique, 
qui est particulierement opportune puisqu’elle a lieu 
quelques jours apres la publication du dernier rapport 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
au Liberia (S/2004/430) et quelques semaines a peine 
avant la visite d’une mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest, et notamment au Liberia. Nous 
exprimons notre satisfaction devant les paroles 
elogieuses que le Representant special du Secretaire 
general a eues a l’egard du President Bryant. Nous en 
felicitons le President. 

Pour notre part, nous souhaiterions faire quelques 
commentaires sur la situation au Liberia. Tout d’abord, 
nous apprecions les efforts accomplis a ce jour par le 
Gouvernement national de transition pour mettre en 
oeuvre les reformes politiques, economiques et sociales 
necessaires, qu’a evoquees le President Bryant dans 
son long expose. Nous l’encourageons a poursuivre sur 
cette voie, avec l’appui de la communaute 
internationale. 11 est gratifiant de constater que le 
Cabinet du Gouvernement national de transition se 
reunit regulierement et que la plupart des postes 
gouvernementaux sont pourvus. 

Nous pensons que la priorite pour l’instant est 
essentiellement de faire evoluer la situation generale en 
matiere de securite, qui, a notre avis, comprend trois 
elements principaux. Tout d’abord, le deployment 
complet de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) dans tout le pays. Deuxiemement, il faut 
mener a bon terme le processus de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de relevement des ex- 
combattants. On nous a rappele certaines des 
consequences d’un echec a cet egard. Troisiemement, il 
faut reformer les organes de l’Etat charges d’assurer la 
securite. 

Quant au deployment complet de la MINUL, 
aussi bien en termes d’effectifs qu’en termes de 
presence sur l’integralite du territoire national, nous 
nous felicitons de ce que l’achevement du processus de 
deploiement soit prevu a la fin de ce mois. 

S’agissant du processus de demobilisation, de 
desarmement, de reinsertion et de relevement, nous 


nous rejouissons des progres accomplis depuis sa 
relance a la mi-avril. Il est toutefois preoccupant de 
voir que, comme il a ete souligne, le nombre d’armes 
lourdes restituees jusqu’a present reste en deqa des 
previsions et que, par consequent, un grand nombre 
d’armes lourdes restent cachees et pourraient etre 
utilisees a l’avenir pour destabiliser une situation deja 
precaire en matiere de securite dans le pays. 

Pour ce qui est de la reforme des institutions de 
securite de l’Etat, nous accueillons avec satisfaction le 
lancement du processus de recrutement des nouveaux 
membres des forces de police, au debut du mois de 
mai. Nous prenons note des efforts de restructuration 
des forces armees, efforts qui deviennent de plus en 
plus urgents a mesure que progresse le programme de 
desarmement, demobilisation, relevement et 
reinsertion. 

En ce qui concerne la situation au plan regional, 
nous constatons avec plaisir que le 29 avril dernier a eu 
lieu, a Dakar, une nouvelle reunion entre la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL), l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), organisee par le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
M. Ahmedou Ould-Abdallah. L’elaboration prochaine, 
par les trois missions susmentionnees, de plans 
conjoints et de modalites pour assurer un meilleur 
controle des frontieres communes est une initiative 
importante dont nous nous felicitons. 

En definitive et pour terminer, en depit des 
progres indeniables qui ont ete accomplis a ce jour, le 
processus de paix au Liberia continue de faire face, 
comme cela a ete dit, a de grandes difficultes. On peut 
citer notamment, au nombre de celles-ci, l’achevement 
du programme de desarmement, demobilisation, 
relevement et reinsertion, que j’ai mentionne plus haut, 
la stabilisation de la situation en matiere de securite, 
l’extension de T autorite de l’Etat a l’ensemble du pays 
et, surtout, les preparatifs des elections d’octobre 2005, 
qui devront avoir lieu comme prevu, sans retards. A cet 
egard, nous prenons note de l’appel que le 
Representant special du Secretaire general a lance au 
Conseil et a la communaute internationale. Il convient 
egalement de mentionner les questions de la gestion 
transparente des ressources economiques et de 
l’amelioration de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme, pour lesquelles des progres ont aussi ete 
enregistres. 
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Tout ceci constitue un ensemble de defis 
complexes qui exigent un engagement sans faille du 
Gouvernement national de transition, appuye par la 
communaute internationale. Nous invitons le 
Gouvernement national de transition et la MINUL a 
poursuivre leurs efforts dans les domaines mentionnes 
et nous les assurons du plein appui de TEspagne pour 
le chemin qui reste encore a parcourir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de TEspagne des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. Smirnov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais, tout d’abord, vous dire combien je 
suis heureux de vous voir. Monsieur le President, 
presider le Conseil de securite pour le mois en cours. 
Nous sommes disposes a cooperer etroitement avec 
votre delegation. Nous sommes vivement 
reconnaissants au representant du Pakistan pour le 
travail effectue durant le mois de mai et nous lui 
exprimons notre gratitude. 

Nous remercions le President Bryant et le 
Representant special du Secretaire general, M. Klein, 
des exposes tres complets qu’ils ont faits sur la 
situation au Liberia. Nous appuyons les principales 
conclusions du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2004/430). Nous notons qu’un certain nombre de 
progres ont ete enregistres concernant la stabilisation 
de la situation au Liberia. Dans le meme temps, 
plusieurs taches importantes demeurent inscrites a 
l’ordre du jour du reglement de la question liberienne. 

Le President Bryant a decrit en detail ce qu’il 
fallait entreprendre pour garantir une gestion efficace 
et transparente des ressources naturelles nationales de 
son pays. Nous appuyons les efforts deployes par le 
Gouvernement national de transition en ce sens. Mais, 
en meme temps, nous estimons que plusieurs questions 
relatives a la situation en matiere de securite dans le 
contexte du processus de desarmement et de 
reinsertion, ainsi que les problemes lies au 
retablissement de l’autorite du Gouvernement de 
transition sur 1’ensemble du territoire du pays, restent 
les taches prioritaires inscrites a l’ordre du jour 
politique, compte tenu des efforts du Gouvernement 
national de transition, notamment les preparatifs des 
elections qui doivent se tenir en 2005. 

A la lumiere de ces donnees, nous voudrions 
poser un certain nombre de questions specifiques. Nous 
voudrions notamment savoir comment est geree la 


question de la creation d’une nouvelle armee nationale. 
Quels elements y seront inclus? Quel en sera l’effectif 
approximatif? 

Le rapport du Secretaire general parle du 
transport illegal d’armes lourdes a travers le territoire 
du Liberia. Quelle est la gravite de ce probleme? Nous 
serions reconnaissants d’obtenir des informations plus 
detaillees a cet egard. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il a adressee a la presidence. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite en ce mois de juin. Je voudrais 
vous assurer de notre plein appui et de notre entiere 
cooperation pour que ce mois soit tres fructueux et tres 
productif pour le Conseil. 11 ne fait aucun doute pour 
nous que ce sera le cas, compte tenu de vos talents et 
de la maniere tres avisee avec laquelle vous dirigez nos 
travaux. 

Je voudrais egalement dire a nouveau combien 
nous sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Akram 
et a son equipe de la maniere remarquable dont ils ont 
conduit les travaux du Conseil durant le mois qui vient 
de s’ecouler. 

Je voudrais saluer la presence dans la salle du 
Conseil de securite et la participation a la presente 
reunion du President Bryant et de sa delegation. Leur 
presence nous offre une occasion excellente, et meme 
historique, d’avoir un dialogue tres fructueux entre le 
Conseil de securite, d’un cote, et les autorites et le 
peuple liberiens, de l’autre. 

Ce dialogue sera sans aucun doute precieux pour 
les preparatifs de la prochaine mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest et notamment au 
Liberia, qui, nous l’esperons, aura lieu dans le courant 
du mois. La presence du President Bryant marque 
egalement combien la situation qui prevaut aujourd’hui 
au Liberia a change en six mois. C’est la preuve des 
qualites personnelles des membres du Gouvernement 
national de transition du Liberia et de leur attachement 
a la cause de leur peuple. 

Je voudrais egalement remercier M. Klein pour la 
clarte de son expose et saluer le personnel de la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour 
leur succes dans la mise en oeuvre du mandat confie a 
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la Mission. Les resultats obtenus jusqu’a present 
depassent nos attentes, ce qui montre que le role de 
direction et l’appui politique et materiel du Conseil et 
de la communaute internationale sont des facteurs 
determinants pour regler les crises complexes. 

La situation au Liberia reste au coeur des 
preoccupations du Conseil de securite et du continent 
africain. Lors de l’inauguration solennelle du Conseil 
de la paix et de la securite de 1’Union africaine, il y a 
tout juste une semaine, les chefs d’Etat et de 
gouvernement africains, tout en se rejouissant des 
progres accomplis dans le processus de paix au Liberia, 
ont constate que beaucoup restait encore a faire pour 
garantir la consolidation definitive de la paix dans ce 
pays. 11 est done fort opportun que le Conseil de 
securite se reunisse pour examiner la situation au 
Liberia et pour saluer les progres accomplis. 

Dans son dernier rapport (S/2004/430), le 
Secretaire general dit que le cessez-le-feu est largement 
respecte. Cependant, il reconnait que la situation en 
matiere de securite reste fragile, du fait que le 
processus de desarmement n’est pas encore acheve. 
C’est egalement un fait avec lequel compter, a en juger 
par ce qui a ete dit dans les exposes de ce matin. 

La consolidation de la paix dans le pays dependra 
essentiellement de ce que pourra realiser le 
Gouvernement durant cette periode de transition 
critique, mais capitale, de la guerre a la paix et des 
secours aux premieres etapes du redressement. 

Comme on l’a dit a maintes reprises, le 
Gouvernement liberien ne pourra bien gerer cette 
periode de transition que si ses efforts et si la volonte 
politique du peuple liberien et des forces politiques 
parties au processus s’accompagnent de l’aide 
necessaire, suffisante, de la communaute 
internationale. La presente seance pourrait etre, a cet 
egard, une bonne occasion pour le Conseil de securite 
de reaffirmer le soutien de la communaute 
internationale. 

L’ampleur de la tache qui attend le Liberia est en 
effet considerable. Les exemples des ravages a grande 
echelle causes a 1’infrastructure et au tissu social sont 
legion. Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, les organisations non gouvernementales 
et les organismes des Nations Unies, sur une 
population liberienne de 3,3 millions d’habitants, 1,7 
millions de personnes ont besoin d’aide; 80 % vivent 
en dessous du seuil de pauvrete; 35 % souffrent de 


malnutrition; 75 % n’ont pas d’eau salubre et 85 % 
sont au chomage. Le Gouvernement doit aussi faire 
face a la difficile tache que represente le retablissement 
de l’autorite de l’Etat et le reglement du sort des 
refugies et des personnes deplacees. 

Malgre ce climat economique et social, le 
Gouvernement n’epargne aucun effort pour consolider 
la paix au Liberia, ce pour quoi il merite nos eloges. La 
question se pose toujours de savoir comment faire pour 
que le processus de paix soit irreversible dans un 
contexte aussi precaire. 

A notre avis, le role essentiel, dans la 
transformation de cette tendance positive en evolution 
irreversible, revient non seulement aux Liberiens mais 
aussi a la communaute internationale, qui doit tenir les 
engagements pris lors de la Conference internationale 
sur la reconstruction du Liberia, a New York, il y a de 
cela quelques mois, en fevrier dernier. A cet egard, il 
est tres preoccupant que sur les 522 millions de dollars 
promis, seuls 66 aient ete requs jusqu’a present. 

En presentant le cadre de transition axe sur les 
resultats, le Gouvernement liberien et ses partenaires 
ont nettement fait apparaitre, non seulement, les 
besoins a satisfaire mais egalement, la bonne faqon 
d’assurer une transition reussie et une paix durable. Le 
President Bryant a demontre son attachement personnel 
a l’application de ce cadre en prenant personnellement 
la tete du Comite d’application et de suivi. 

Comme il a ete etabli pendant la seance du 
Conseil de securite sur les crises complexes et la 
reaction de l’Organisation des Nations Unies, tenue le 
mois dernier sous la presidence pakistanaise, la 
situation au Liberia fait partie de ces crises complexes 
dans lesquelles le lien entre paix et developpement doit 
rester au coeur de la reponse apportee par la 
communaute internationale. 

Dieu a pourvu le Liberia de ressources naturelles 
susceptibles de contribuer notablement a la prosperity 
de son peuple. L’assistance apportee par la 
communaute internationale doit par consequent servir a 
aider le Liberia a exploiter ses ressources naturelles au 
profit de sa population. Nous felicitons a cet egard le 
Gouvernement liberien, et le President Bryant en 
particulier, pour les mesures de reforme 
administratives, politiques et economiques prises, et 
qui ont ete presentees de faijon tres detaillee au Conseil 
ce matin. 
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Nous saluons le role joue par la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) a l’appui du 
Gouvernement national de transition, pour l’aider a 
retablir une gestion adequate des ressources naturelles 
du pays et a concevoir des mecanismes qui garantissent 
la responsabilite et la transparence de la collecte des 
recedes et de leur utilisation, ainsi qu’a retablir des 
capacites institutionnelles et un cadre juridique 
permettant de mettre fin a l’impunite. 

La MINUL met en place au Liberia les outils dont 
le Gouvernement a besoin pour regler durablement les 
problemes qui touchent le pays, en lui permettant de 
reprendre la maitrise totale de la situation. La mise en 
place par le Gouvernement national de transition d’une 
equipe speciale chargee des sanctions du Conseil de 
security est une preuve supplemental de sa volonte et 
de son engagement politiques. Ces efforts meritent 
egalement de retenir l’attention du Conseil. Nous 
sommes d’avis que le Conseil doit apporter une 
reponse efficace a l’appel a la fin des sanctions lance 
ici ce matin par le President Bryant. 

Le Liberia a ete qualifie, recemment, d’epicentre 
de 1’instability sous-regionale. Les progres enregistres 
sur la voie de la paix sont evidents : le retablissement 
de la confiance progresse entre les pays de la region et 
des enseignements utiles ont ete tires du conflit au 
Liberia et dans les pays voisins, qui ont permis a 
l’ONU de mettre au point une approche regionale, et 
par la d’empecher, peut-etre, de nouveaux conflits dans 
la region. 

Le travail remarquable realise par la MINUL, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, les organismes des Nations Unies, les 
institutions de Bretton Woods et les organisations non 
gouvernementales ainsi que les autres partenaires, a 
permis revolution graduelle vers une stabilisation du 
Liberia. Nous avons la conviction que la volonte 
politique et l’unite des Liberiens sont, a cet egard, 
determinants. Avec l’aide de la communaute 
internationale, le Liberia reprendra la place qui lui 
revient dans le monde et jouera son role de pionnier de 
l’ONU et de l’unite africaine, d’acteur clef de 
l’independance politique et de 1’integration 
economique de l’Afrique, ainsi que de symbole de 
liberte pour l’ensemble du continent. 

Pour paraphraser ce qu’a dit tout a l’heure le 
President Bryant, la direction d’un pays est une 
question d’inspiration. Nous continuerons, pour notre 


part, de nous inspirer de l’exemple du President Bryant 
dans notre collaboration avec lui et avec son 
gouvernement en vue de consolider la paix au Liberia 
et de reconstruire ce grand pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Angola des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux autres delegations 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je voudrais 
egalement saluer l’efficacite et la competence avec 
lesquelles l’Ambassadeur Munir Akram a mene nos 
travaux au cours du mois dernier. Je voudrais ensuite 
remercier le Representant special, M. Klein, et le 
President Bryant de leurs exposes, qui nous ont 
conforte dans l’assurance que les acquis recents tant 
sur le plan politique que sur celui de la security sont 
encourageants. 

Je voudrais faire trois breves observations. Tout 
d’abord, nous nous felicitons, bien sur, de ce que la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) ait 
maintenant reussi son deployment dans l’ensemble du 
pays, ce qui a contribue, a notre avis, a une 
amelioration notable des conditions de security, qui 
restent cependant precaires. Compte tenu des progres 
enregistres, il nous semble que la MINUL pourrait 
devenir un modele du nouveau type de mission de 
maintien de la paix multidimensionnelle que recherche 
le Conseil. A cet egard, l’utilisation croissante qu’elle 
fait des projets a impact rapide nous interesse 
particulierement. Les projets a impact rapide semblent 
un outil utile. Nous voudrions voir approfondir cette 
option, non seulement par la MINUL, mais egalement 
par d’autres missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, en raison de son potentiel. 

Deuxiemement, la premiere etape reussie de 
DDR, avec le desarmement des milices, a ete un pas 
decisif pour la poursuite de la stabilisation du Liberia. 
La prochaine etape est maintenant l’insertion rapide 
des ex-combattants. A cet egard, j’aimerais attirer 
T attention sur la situation des femmes anciens 
combattants, dont plus de 2 600 ont deja ete desarmees, 
selon le rapport du Secretaire general. Nous esperons 
que nous pourrons eviter une situation semblable a 
celle dont nous avons ete temoins dans le programme 
de DDR en Sierra Leone. Les membres du Conseil se 
souviendront qu’en Sierra Leone un nombre significatif 
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de femmes ex-combattants se sont retrouvees 
completement exclues des programmes de reinsertion 
de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). Cela signifie done que nous reconnaissons 
les efforts accomplis s’agissant des aspects 
sexospecifiques des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, y compris la MINUSIL et la 
Mission des Nations Unies au Liberia, mais nous 
aimerions que l’on accorde plus d’importance a ces 
efforts dans le futur, et qu’ils soient clairement refletes 
dans les rapports. 

Ma troisieme et derniere remarque porte sur la 
cooperation entre les missions des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest. Nous nous felicitons de leurs 
operations conjointes dans les zones frontalieres et 
nous aimerions les encourager d’envisager de prendre 
de nouvelles mesures dans cette voie. Nous esperons 
egalement que nous pourrons enregistrer des progres 
dans la mise en commun optimale des ressources de 
maniere a soulager les Etats Membres d’un lourd 
fardeau financier. 

En ce qui concerne les sanctions, nous remercions 
le President Bryant pour ses commentaires tres 
importants sur les questions relatives aux mesures 
prises pour appliquer la resolution 1521 (2003). Nous 
leur accorderons toute 1’attention voulue lors du 
prochain examen a mi-parcours. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
a adressees a la presidence. 

M. Zinsou (Benin) : Le Conseil de securite etant 
reuni ce matin pour sa premiere seance publique au 
cours du mois de juin, je voudrais vous exprimer les 
felicitations de la delegation beninoise pour votre 
accession a la presidence du Conseil et vous assurer de 
notre pleine cooperation pour assurer le succes de votre 
mandat. 

Je me permets egalement d’exprimer ici notre 
profonde admiration a l’Ambassadeur Akram, du 
Pakistan, pour la faqon magistrale dont il a conduit les 
travaux du Conseil au cours du mois de mai. 

Je vous sais gre, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance d’information du Conseil de 
securite, qui nous a permis d’ecouter les importantes 
allocutions que viennent de faire, sur la situation au 
Liberia, le President du Gouvernement national de 
transition et le Representant special du Secretaire 


general au Liberia; nous leur souhaitons la bienvenue a 
New York et leur rendons hommage pour le travail fort 
appreciable qu’ils accomplissent au service de la paix. 

Les progres realises dans le deployment des 
troupes dans l’ensemble du pays ont permis la relance 
avec succes des programmes de desarmement, 
demobilisation, reinsertion, et reinstallation ou 
rapatriement (DDRR) dont nous n’ignorons pas que 
l’impact ne s’appreciera pas qu’a l’interieur des 
frontieres du Liberia. C’est le lieu de feliciter et de 
remercier tous les pays fournisseurs de troupes qui ont 
rendu possible cette avancee salutaire pour le pays. 

Toutes les parties liberiennes doivent a present se 
mobiliser pour consolider la situation securitaire 
encore fragile dans le pays et qui continue 
malheureusement d’etre eprouvee par des querelles 
intestines au sein de factions ainsi que par de 
nombreuses activites criminelles enregistrees. Nous 
voulons a cet effet lancer un appel aux factions afin 
qu’elles cooperent franchement et diligemment avec la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour 
accelerer, en particulier, le processus de desarmement 
et de demobilisation des combattants. 

Nous reiterons ici notre attachement au volet 
rapatriement et reinsertion. Nous saluons les efforts 
consentis dans ce cadre par certains bailleurs de fonds 
dont 1’Agency for International Development des 
Etats-Unis, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et 1’Union europeenne. La reussite du 
programme de DDRR est essentielle pour le 
relevement du pays et pour la realisation des promesses 
d’une stabilite regionale que nous appelons de tous nos 
voeux. 

Nous avons pris note des efforts deployes par le 
Gouvernement national de transition et l’Assemblee 
legislative nationale de transition pour s’acquitter de 
leurs responsabilites dans le cadre du processus de 
paix. Ces efforts, conjugues avec ceux de la MINUL, 
creent une veritable dynamique qui merite d’etre 
soutenue plus intensement par la communaute 
internationale. A cet egard, revaluation faite par le 
rapport du Secretaire general montre bien l’urgente 
necessite d’etablir dans le pays certains services 
essentiels comme l’electricite, l’eau et les soins de 
sante publics, a travers la conception et l’execution de 
projets a impact rapide, la mise en place de structures 
d’alphabetisation des populations et, en particulier, des 
ex-combattants. 
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La precarite de la situation en matiere de securite 
dans le pays confere une signification particuliere au 
lancement du programme de formation d’une police 
nationale et du renforcement du secteur judiciaire. 11 
contribuera a ameliorer les conditions de vie des 
populations afin d’assurer leur adhesion et 
progressivement leur plus grande cooperation au 
processus de paix. Les moyens financiers extremement 
limites dont dispose actuellement le Gouvernement 
national de transition pour faire face a ce defi 
commande la mobilisation rapide des ressources 
attendues de la part de la communaute internationale 
sur la base des promesses qu’elle a faites au mois de 
fevrier de cette annee a la Conference internationale 
sur la reconstruction du Liberia. 

En ce qui concerne les elections, il ne fait point 
de doute que les conditions de leur organisation et de 
leur deroulement engagent au plus haut point l’avenir 
du Liberia. Les efforts deployes par le Gouvernement 
national de transition et la MINUL dans ce domaine 
laissent penser que l’on a bien pris la mesure de l’enjeu 
que constitue l’echeance d’octobre 2005. Nous saluons 
d’ailleurs a ce propos les developpements positifs que 
represente la constitution de la Commission electorate 
nationale ainsi que la mise en place des cadres 
juridiques pour la creation d’une Commission des 
droits de l’homme et d’une Commission verite et 
reconciliation. 

Nous demeurons toutefois preoccupe par le retard 
que prennent l’examen, la ratification et la publication 
de certains textes juridiques importants, notamment 
ceux relatifs aux droits de l’homme. Nous soulignons 
la necessite de veiller a l’existence ou a la creation de 
veritables partis politiques a caractere national, 
debarrasses de toute tendance regionaliste, ethnique ou 
tribale et n’obeissant qu’a des criteres precis 
prealablement definis dans une charte des partis. Une 
assistance substantielle, eventuellement financiere, 
pourrait etre envisagee, a notre avis, dans le cadre des 
activites visant a promouvoir la bonne gouvernance 
dans ce pays. II s’agit, d’ailleurs, d’un moyen 
d’incitation et d’encouragement a la reconciliation 
nationale. 

S’agissant des sanctions, nous sommes sensibles 
au brillant plaidoyer du President Bryant en faveur de 
leur levee prochaine. Nous pensons que le Conseil se 
penchera sur la question dans un proche avenir. 
Toutefois, en ce qui concerne les sanctions prises 
contre les individus, il nous semble qu’une evaluation 


de leur effet s’impose afin de nous assurer de leur 
efficacite, car des informations indiquent 
qu’actuellement la resolution 1532 (2004) du Conseil 
ne produit que des effets limites sur les personnes 
qu’elle vise. 

Sur le plan regional, ma delegation salue la 
cooperation naissante entre les missions des Nations 
Unies dans la sous-region. Nous nous felicitons tant 
des activites que des mesures conjointes dont les 
missions font deja l’experience. Nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire general ainsi que ses 
recommandations sur l’approche regionale de 
l’execution des mandats de ces missions. Le Benin est 
determine a continuer de travailler etroitement avec 
tous ceux qui oeuvrent pour entretenir ce nouvel espoir 
de paix durable pour le Liberia, pour le peuple liberien 
et pour la sous-region de l’Afrique de l’Ouest afin 
qu’elle puisse retrouver la voie de la paix, de la 
stability et du developpement durable. 

Pour terminer, je voudrais demander au 
Representant special du Secretaire general de nous dire 
de quelle nature sont les difficultes qui ont provoque 
les recentes insurrections des ex-combattants a 
Monrovia et quelles mesures sont envisagees pour que 
de telles insurrections ne se reproduisent plus. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Benin des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je me joins a mes collegues pour vous 
souhaiter, Monsieur le President, plein succes dans 
votre conduite des travaux du Conseil et remercier 
l’Ambassadeur Akram et ses collegues pour ce qu’ils 
ont fait au mois de mai. 

Je tiens a commencer par remercier le 
Representant special Klein de son rapport et le 
President Bryant de la fapon dont il a expose 
revolution positive survenue au Liberia. Je pense que 
nous avons envers la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), le Representant special et le 
Gouvernement de transition une dette particuliere pour 
la fapon dont ils ont pris en main une situation tres 
grave jusqu’aux progres qui peuvent etre observes 
aujourd’hui. 

Nous, Conseil de securite, pouvons nous 
enorgueillir de la mesure dans laquelle l’ONU a pu 
contribuer a revolution de la situation au Liberia. Je 
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me rejouis personnellement de me rendre au Liberia 
dans trois semaine pour voir de premiere main - avec 
la mission du Conseil de securite - comment cette 
evolution est intervenue et d’examiner avec le 
Representant special comment l’ONU agit de faqon 
coherente pour s’attaquer aux problemes et pour lui 
offrir l’appui qu’il merite, comment situer l’effort des 
Nations Unies au Liberia dans le cadre des efforts 
deployes dans l’ensemble de la region, et quels effets 
revolution survenue dans un pays a sur ces efforts, 
mais aussi comment, globalement, nous pouvons etre 
certains que nous mettons tout en oeuvre pour l’appuyer 
dans ses efforts courageux et rendre compte au Conseil 
que l’ONU joue au mieux le role qui est le sien. 

Sur cette toile de fond, je tiens a faire rapidement 
trois observations. Premierement, nous nous felicitons 
des progres enregistres dans la reforme du secteur de la 
securite malgre la situation fragile qui prevaut au 
Liberia. La situation en matiere de securite est 
inchangee. Le Royaume-Uni se felicite beaucoup de la 
creation du Comite pour le respect de la primaute du 
droit, charge de coordonner la reforme de la police, du 
pouvoir judiciaire et du systeme penitentiaire. Les 
progres enregistres jusqu’ici demontrent que la 
primaute de droit et la faqon dont elle est appliquee 
dans la pratique sont, de fait, fondamentales pour 
permettre a un Etat qui se trouvait dans la situation qui 
etait celle du Liberia de se diriger vers la destination 
que nous voudrions tous le voir atteindre. A cet effet, il 
faut de toute evidence s’entendre rapidement sur la 
restructuration des forces armees et sur la mise en 
place de reformes au-dela de Monrovia, dans d’autres 
regions du pays. 

Deuxiemement, nous saluons les efforts de la 
MINUL en matiere de desarmement, demobilisation, 
reinsertion, et reinstallation ou rapatriement (DDRRR), 
qui sont essentiels pour le developpement du Liberia. 
Les efforts deployes par M. Klein pour relancer ce 
programme et pour le remettre fermement sur les rails 
doivent etre largement encourages. Ce qu’il faut, c’est 
un effort concerte pour s’assurer que le financement 
necessaire et la mise en oeuvre des programmes 
necessaires sont en place pour permettre - comme il l’a 
fait valoir - un relevement et une reinsertion a long 
terme. 

Mon dernier point a trait a la question des 
sanctions. Le President Bryant a presente une 
demonstration solidement argumentee quant aux 
raisons pour lesquelles les sanctions devraient etre 


levees. Elle a ete approuvee par le Representant 
special, et nous ne devons pas l’oublier. Nous sommes 
egalement conscients de l’histoire et des raisons pour 
lesquelles nous avons ete dans l’obligation de les 
imposer. Je souscris a la suggestion faite par le 
President suivant laquelle les experts pourraient 
prochainement effectuer une visite afin -je crois 
comprendre - de verifier les progres enregistres, 
d’evaluer ces progres dans le contexte des conditions 
qui regnaient a l’origine : les raisons pour lesquelles il 
nous a fallu imposer des sanctions. Je crois qu’il est 
tout a fait approprie de le faire et que cet examen - qui 
est prevu en tous les cas - devrait etre un signe positif 
d’encouragement pour ce qui est actuellement realise. 
Nous verrons alors ce que nous devrons faire au sujet 
des sanctions. De toute evidence, il nous faut 
reconnaitre les progres enregistres et offrir tous nos 
encouragements. Mais, par ailleurs, il nous faut nous 
assurer qu’il n’y a pas d’abus. Je pense que les 
objectifs sont partages. La question est de savoir 
comment le faire tout en tirant parti des avantages 
economiques escomptes, qui sont essentiels comme 
nous 1’avons entendu. 

11 y a toutefois une contradiction apparente a 
vouloir lever les sanctions relatives aux exportations 
des diamants tout en affirmant «A propos, nous 
n’exporterons pas de diamants car il nous faut conclure 
un accord de limitation volontaire en attendant 
d’obtenir la certification de Kimberley ». Je pense que 
l’argument serait plus convaincant si nous pouvions 
demontrer que le Processus de Kimberley etait en cours 
d’execution et qu’il etait done logique d’effectuer la 
levee des sanctions. Mais c’est un detail. Je pense qu’il 
est tout a fait juste en principe d’examiner de tres pres 
cette question compte tenu de la situation, des 
arguments presentes par le President et des progres 
realises. Le Royaume-Uni prendra une part 
constructive a cette discussion. 

Je termine la ou j’ai commence : nous attendons 
avec interet que le Conseil de securite manifeste son 
engagement au Liberia et dans la region, notamment en 
faisant le voyage d’Accra. Nous travaillerons avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest pour demontrer egalement notre appui aux 
organisations regionales, qui font du bon travail. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni pour les aimables 
paroles qu’il a adressees a la presidence. 
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M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous adresser, Monsieur le 
President, les chaleureuses felicitations de la 
delegation du Pakistan pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. C’est un 
mois qui sans aucun doute mettra a l’epreuve vos 
immenses competences, mais nous ne doutons pas que 
ce sera une presidence couronnee de succes meme si 
elle est riche d’evenements. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour remercier tous mes collegues 
des observations si aimables et bienveillantes qu’ils ont 
faites a l’egard de la presidence pakistanaise du mois 
dernier. 

C’est un insigne honneur pour nous de souhaiter 
la bienvenue, au Conseil, au President Bryant et de le 
remercier de sa declaration tres complete enon 9 ant les 
accomplissements du Gouvernement de transition. Je 
voudrais egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Jacques Paul Klein, de son 
rapport sur les activites de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL). Je pense que les deux 
declarations que nous avons entendues aujourd’hui 
sont importantes et donnent matiere a reflexion au 
Conseil et a ses membres. 

Premierement, nos discussions au Conseil sur le 
Liberia - comme celles consacrees a d’autres situations 
de conflit en Afrique - nous ont amene a comprendre, 
je crois, que certaines des conditions fondamentales 
pour atteindre l’objectif d’une paix durable sont les 
suivantes : la mise en place de conditions de securite 
credibles; un processus politique et de paix viable; et, 
troisiemement, la reprise economique, la reconstruction 
et le developpement. Dans le cas du Liberia, il 
semblerait que nous nous trouvons sur des bases tres 
solides s’agissant des deux premieres conditions 
prealables. Nous pensons que la MINUL a fait un 
travail remarquable dans des circonstances difficiles. 

Nous felicitons M. Klein et son equipe, ainsi que 
la totalite de la famille des Nations Unies qui a 
travaille au Liberia. 11s ont accompli, d’apres nous, la 
transformation d’une situation tres difficile en une 
situation gerable. 

Comme M. Klein l’a fait remarquer l’autre jour, 
la MINUL va etre une mission reussie. Nous nous 
felicitons de son prochain deployment complet. La 
participation du Pakistan a cette mission est pour nous 
une source de fierte, et une illustration de notre 
vigoureux engagement en faveur de la paix en Afrique. 


Nous nous felicitons tout particulierement de la 
cooperation entre les missions de maintien de la paix 
au Liberia et dans les pays voisins. 

L’evolution de la situation au Liberia a aussi 
beneficie de l’amelioration du climat politique dans la 
sous-region. Celui-ci a egalement eu un effet positif 
immediat sur la faqon dont les sanctions sont 
appliquees. Par exemple, le dernier rapport du Groupe 
d’experts sur le Liberia affirme qu’aucune violation de 
l’embargo sur les armes n’a ete relevee depuis aout 
2003. Sur ce point, nous prenons note des propos du 
President Bryant, affirmant que la guerre est finie au 
Liberia, que le Liberia est en paix avec ses voisins et 
que l’achat d’armes n’est pas une priorite pour le 
Gouvernement de transition. 

Cela dit, je dois maintenant aborder la troisieme 
exigence majeure, a savoir la consolidation de la paix 
et la reconstruction d’apres-conflit. II est clair que le 
Liberia a besoin de ressources et d’une capacite 
institutionnelle, et qu’il est aussi imperatif d’apporter 
les dividendes de la paix a tous les secteurs de la 
population, tout particulierement aux jeunes hommes, 
comme Font note aussi bien M. Klein que le President 
Bryant. 

Les ressources constituent bien entendu la clef du 
probleme. Tout ceci depend en grande mesure d’une 
assistance internationale suffisante et soutenue. Une 
fois encore, M. Klein a affirme qu’il y a un avenir pour 
le Liberia si l’argent arrive. 11 est done inquietant de 
noter que ce n’est pas le cas pour l’instant. Nous avons 
entendu que les promesses de dons faites a la 
conference pour la reconstruction en fevrier n’ont, dans 
une proportion de 75 %, pas encore ete suivies d’effet. 
La principale option pour le Gouvernement national de 
transition du Liberia doit done etre de generer des 
ressources, particulierement en exploitant les richesses 
naturelles du pays. Le President Bryant a lance un 
plaidoyer passionne et convaincant pour la levee du 
regime des sanctions a l’encontre du Liberia. 

Le Pakistan, comme plusieurs autres membres du 
Conseil, a souligne la nette distinction entre Tembargo 
sur les armes et les deplacements, d’une part, et les 
sanctions economiques - c’est-a-dire les sanctions 
visant les diamants et le bois d’oeuvre -, de l’autre. II 
faut, a notre avis, aborder separement les deux series 
de sanctions. Nous avons entendu le President Bryant 
dire que les sanctions ont un impact negatif sur les 
efforts du Gouvernement de transition en vue d’amener 
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la paix et la stability au pays, et le Conseil doit 
reflechir sur ce point. 

La resolution 1521 (2003) reconnait 

implicitement qu’un tel impact pourrait se produire, et 
prevoit un examen regulier des sanctions visant les 
diamants et le bois d’oeuvre, pour y mettre fin le plus 
rapidement possible une fois que les conditions auront 
ete reunies, afin de generer des recedes pour la 
reconstruction et le developpement du Liberia. 

Etant donnes les progres realises par les autorites 
liberiennes dans le cas des diamants, nous attendons 
avec interet de tirer parti de ces dispositions de la 
resolution des que possible, afin de lever les sanctions 
sur les diamants. Nous avons note l’assurance fournie 
par le President Bryant que le Liberia n’exporterait pas 
de diamants avant d’avoir rejoint le processus de 
Kimberley, et nous voyons dans ce geste une mesure 
positive susceptible de creer un climat de confiance. 

Le President Bryant a aussi presente les mesures 
prises pour repondre aux preoccupations de la 
communaute internationale en ce qui concerne le 
secteur du bois d’oeuvre, et cela aussi, selon nous, 
constitue un element favorable. 

Pour terminer, je dirais que le Pakistan attend 
avec interet, au cours des prochains mois, la conclusion 
du programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rehabilitation (DDRR), ainsi qu’une 
revue des sanctions en vue de les lever le plus 
rapidement possible, allant de pair avec l’allocation de 
la totalite des ressources qui ont ete promises par la 
communaute internationale pour la reconstruction du 
Liberia. La prochaine mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest, qui sera dirigee par notre 
collegue l’Ambassadeur Jones Parry, renforcera, nous 
l’esperons, la determination de la communaute 
internationale de voir le Liberia reprendre le rang de 
pays stable et prospere et d’atteindre l’objectif 
d’instaurer la paix et la stabilite dans toute la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Pakistan pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a la presidence Philippine. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, j’espere que vous accepterez 
une derniere, mais non moins reelle et sincere, 
expression de satisfaction a l’occasion de votre 
accession a la presidence, ainsi que de confiance en 
votre capacite de mener nos travaux avec competence, 


dans ce qui s’annonce etre une periode 
particulierement animee dans la vie du Conseil de 
securite. 

Je tiens aussi a feliciter l’Ambassadeur Akram et 
la presidence pakistanaise pour leur performance 
remarquable a la presidence du Conseil de securite au 
cours du mois de mai. 

Nous sommes egalement reconnaissants de la 
presence du President Bryant et du Representant 
special Klein, ainsi que des exposes penetrants et 
complets qu’ils nous ont faits. J’aimerais aussi ajouter 
un mot de remerciement particulier pour le beau 
cadeau, la belle assiette, que l’Ambassadeur Klein a 
remis a tous les membres. Dans mon cas, celle-ci me 
rappelle un precedent contact que j’ai eu le plaisir 
d’avoir avec l’Ambassadeur Klein, lorsque, dans une 
de ses precedentes incarnations, il m’a donne une 
assiette ou figurait une inscription liee a la mission 
qu’il venait de completer avec succes en Bosnie- 
Herzegovine. Je lui souhaite de connaitre a nouveau le 
succes. 

La Roumanie se rejouit egalement de prendre 
acte des progres vers une paix soutenue et la 
reconstruction au Liberia, ainsi que des mesures prises 
a cet egard par le President Bryant et son 
Gouvernement national de transition. Nous felicitons 
les autorites liberiennes pour leurs efforts et les 
encourageons a appliquer, avec la plus entiere 
determination, les mesures et plans qui permettront de 
poser les bases de la bonne gouvernance et du 
developpement socioeconomique. 

Parallelement, nous profitons de cette occasion 
pour dire toute notre reconnaissance au Representant 
special du Secretaire general Klein et a la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) pour leur 
importante contribution a la stabilisation et au 
redressement national du Liberia. Nous jugeons 
encourageants les resultats de leur travail. Le 
desarmement de 17 500 combattants en un seul mois 
constitue un exemple impressionnant de leur succes 
dans l’accomplissement de leurs devoirs. 

J’aimerais me limiter a quelques observations et 
questions a l’attention de nos hotes. 

Premierement, maintenant que le processus de 
desarmement et de demobilisation est fermement 
engage, il faudra de nouveau mettre l’accent sur la 
dimension «reinsertion» du programme de 
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desarmement, demobilisation, reinsertion et 
rapatriement, condition essentielle a la realisation des 
objectifs d’ensemble qui sont d’assurer la paix et la 
reconstruction sociale. Comme toute faiblesse majeure 
entre ces phases pourrait avoir pour graves 
consequences de destabiliser la situation sur le terrain, 
nous voudrions demander a M. Klein en particulier si 
les capacites de reinsertion correspondent au nombre 
tres eleve de combattants demobilises. 

Deuxiemement, la securite dans les regions 
productrices de bois d’oeuvre semble etre encore 
extremement precaire, entravant le bon fonctionnement 
de la Forestry Development Authority dans l’ensemble 
du pays. Nous aimerions beaucoup que M. Klein nous 
disent quelles sont les perspectives d’amelioration de 
la situation une fois la MINUL totalement deployee, en 
parallele avec les plans prevoyant la mise en place 
progressive de l’autorite civile sur l’ensemble du 
Liberia. Nous apprecierions egalement tout autre 
commentaire de la part du President Bryant sur cette 
question, compte tenu des efforts globaux deployes 
pour retablir l’autorite de l’Etat dans tout le pays. 

Et, troisiemement, il y a un mois, les 
Representants speciaux du Secretaire general pour le 
Liberia et la Sierra Leone se sont rencontres a 
Monrovia, en presence des commandants des forces et 
des chefs de la police civile de la MINUL et de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), pour discuter du renforcement de la 
securite transfrontiere et examiner les progres 
accomplis dans le processus de desarmement, 
demobilisation, relevement et reinsertion au Liberia. 
J’aimerais que M. Klein nous communique son 
evaluation du resultat de cette reunion qui s’est tenue il 
y un mois. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Roumanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais m’associer a ceux qui ont felicite 
la nouvelle presidence Philippine qui, nous en sommes 
surs, affrontera de grands defis, tout comme nous 
sommes convaincus que vous, Monsieur le President, 
saurez relever ces defis en ce mois de juin. 

Je remercie egalement la Mission du Pakistan et 
l’Ambassadeur Akram du travail remarquable accompli 
le mois dernier. 


Je me felicite de la presence du President Bryant 
a cette seance du Conseil de securite. Je remercie 
egalement M. Klein de sa presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2004/430), ainsi que des 
informations complementaires. 

Nous notons avec satisfaction que le deployment 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
est presque acheve, conformement au calendrier prevu; 
ainsi, la Mission atteindra l’effectif autorise a la fin du 
mois. L’accord de cessez-le-feu est respecte sur le 
terrain, bien que nous estimions que la securite 
continuera d’etre precaire tant que le processus de 
desarmement ne sera pas termine. Bien entendu, les 
differends entre les factions et les activites criminelles 
continuent de faire peser une menace sur la securite 
mais, heureusement, cela n’a pas mis le processus de 
paix en danger. 

La reprise du programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et rapatriement le 15 avril a 
ete une mesure importante. Comme nous l’avions note 
auparavant, le desarmement et la demobilisation sont 
des composantes essentielles de l’Accord de paix et 
une condition prealable a la reinsertion des anciens 
combattants. 

Le rapport du Secretaire general met en relief les 
conditions auxquelles il faut satisfaire pour que les 
elections puissent avoir lieu en octobre 2005. 11 s’agit 
la d’un processus complexe et il serait bon que les 
preparatifs commencent immediatement, comme cela 
est indique dans le rapport. 

L’adoption d’une approche regionale en Afrique 
de l’Ouest a deja entraine un renforcement de la 
cooperation entre les missions au Liberia, en Cote 
d’Ivoire et en Sierra Leone, comme le preconise la 
declaration presidentielle du Conseil du 25 mars 2004 
(S/PRST/2004/7). 

A cet egard, nous nous felicitons de ce que le 
20 mai, les chefs d’Etat des pays de l’Union du fleuve 
Mano aient tenu une reunion a Conakry (Guinee) pour 
donner une nouvelle impulsion a ladite Union. Nous 
esperons que la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest a la fin du mois aboutira a des 
recommandations concretes, conformement a la 
dimension regionale de son mandat. 

En conclusion, je tiens a exprimer la satisfaction 
de mon pays face aux progres realises par la MINUL 
dans les divers aspects de son mandat. 
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Enfin, nous avons pris bonne note de l’expose fait 
par le President Bryant sur les importantes mesures que 
prend le Gouvernement de transition. Nous souhaitons 
que le Liberia connaisse tres prochainement un plein 
succes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Chili des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

Je voudrais a present faire quelques breves 
observations en ma qualite de representant des 
Philippines. 

Premierement, je remercie le President Bryant et 
le Representant special, M. Jacques Paul Klein, d’etre 
venus du Liberia pour informer le Conseil de 
revolution recente de la situation dans ce pays. Les 
informations importantes et completes et les avis qu’ils 
ont fournis constituent des contributions considerables 
aux debats que le Conseil tiendra la semaine prochaine 
sur le Liberia. Nous notons egalement avec satisfaction 
que la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
continue d’accomplir des progres reguliers pour 
stabiliser le Liberia et creer les conditions de securite 
necessaires a la mise en oeuvre de l’Accord d’Accra. 

Le deployment des troupes de la MINUL dans 
tout le pays est de bon augure pour Lexecution du 
programme de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et relevement - element crucial pour le 
Liberia dans ce que le President Bryant a qualifie de 
« percee ». J’espere que l’appui accorde par la MINUL 
aidera le Gouvernement national de transition du 
Liberia a s’acquitter de ses fonctions alors meme que 
les diverses institutions gouvernementales sont en train 
d’etre remises sur pied ou renforcees. 

Les Philippines ont toujours affirme qu’une 
approche regionale etait indispensable a l’instauration 
de la paix et de la securite en Afrique, et plus encore 
dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. D’une 
maniere generate, les acteurs locaux sont plus sensibles 
au contexte et a la teneur des divers problemes de cette 
region. Ils sont normalement mieux places pour 
comprendre les dynamiques locales et ont plus 
d’interet a ce que la paix soit retablie. C’est pourquoi 
nous nous felicitons des efforts consentis a cet egard, 
notamment de la participation du President Bryant au 
sommet de l’Union du fleuve Mano qui s’est tenu a 
Conakry (Guinee) le 20 mai 2004, et des reunions, ces 
derniers mois, des diverses missions politiques et des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies en 


Afrique de l’Ouest. On espere que la mission du 
Conseil en Afrique de l’Ouest la derniere semaine de 
juin se penchera davantage sur l’approche regionale et 
proposera de nouvelles idees pour la mise en oeuvre de 
cette approche. 

A cet egard, et compte tenu de la situation en 
Afrique de l’Ouest, ou sont deployees les trois plus 
grandes operations de maintien de la paix au monde, je 
voudrais savoir quel serait le niveau de cooperation 
entre la MINUL, la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) et l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire au cas ou il faudrait monter des 
operations transfrontieres, aujourd’hui ou dans un 
avenir proche. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne a present la parole a M. Jacques Paul 
Klein pour qu’il reponde aux questions et aux 
observations. 

M. Klein {parle en anglais) : Je voudrais d’abord 
remercier le Conseil dans son ensemble. Chaque 
membre a requ une chemise contenant 1’expose de base 
de la mission, des documents de reference et un petit 
cadeau pour son appui continu. A l’heure actuelle, j’ai, 
dans ma mission, des ressortissants de 89 pays - de 
l’Australie au Zimbabwe. Treize des 15 membres du 
Conseil sont representes dans notre mission. II s’agit 
vraiment la d’une mission des Nations Unies, et le 
Conseil peut etre vraiment fier de ce 
qu’accomplissement les hommes et les femmes de cette 
mission. 

Pour ce qui est de la question de la proportion des 
armes par rapport aux personnes desarmees, le Conseil 
ne doit pas oublier qu’un bon nombre de ces personnes 
etaient des femmes qui n’etaient pas necessairement 
armees, mais qui s’occupaient de l’entretien des 
mortiers, faisaient la cuisine et assuraient d’autres 
services de base aux combattants. Nous avons decide 
assez rapidement qu’elles faisaient effectivement partie 
des forces combattantes et que nous ne pouvions pas 
les en exclure, ce qui est egalement le cas des enfants. 
C’est pourquoi il existe souvent une difference entre le 
nombre de combattants et le nombre d’armes. Je pense 
qu’il faut tenir compte de l’observation ci-dessus. 

Quant a la reinsertion, il s’agit la de notre 
preoccupation majeure, a l’evidence. Dans un pays ou 
85 % de la population est sans emploi, comment 
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reinserer entre 45 000 et 50 000 autres personnes dans 
cette societe? Heureusement, des membres du Conseil 
- notamment les membres de 1’Union europeenne, les 
Etats-Unis et d’autres, bilateralement - sont intervenus, 
et nous avons d’importants programmes. Dans le cadre 
de notre propre fonds d’affectation du programme de 
DDR, nous avons un programme s’adressant a environ 
35 200 personnes. L’Agency for International 
Development des Etats-Unis a propose un programme 
de formation a l’intention de 10 000 personnes - 2 000 
par mois - pour leur donner les competences de base et 
les affecter ensuite a la remise en etat des routes, des 
ponts, etc. 

Nous avons egalement implique les entreprises 
liberiennes. J’ai personnellement adresse des lettres a 
1’ensemble des entreprises, notamment, par exemple, 
Firestone. Je leur ai dit « Embauchez des a present 300, 
400 ou 500 jeunes comme apprentis. Apprenez-leur 
comment faire du commerce. » Nous faisons de meme 
avec les commer 9 ants au Liberia. Tout cela est en 
cours. 

Pour ce qui est de nos relations avec les pays 
voisins, elles sont excellentes. Je peux vous dire en 
toute franchise - et je voudrais que cela figure au 
proces-verbal - que nous devons beaucoup a la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), qui nous a appuye durant notre phase de 
demarrage. Une grande partie de nos effectifs viennent 
de la MINUSIL. Une grande partie du materiel dont je 
dispose - les ponts Bailey, les generateurs et le 
materiel d’appui logistique - provient de cette mission. 
Nous nous sommes regulierement reunis. 

Vous devez savoir que nous avons des 
programmes d’echange - militaires et civils - avec 
d’autres missions, a la fois en Sierra Leone et en Cote 
d’Ivoire, et avec le bureau de liaison en Guinee. J’ai 
des militaires fran 9 ais parmi mon personnel, provenant 
de Cote d’Ivoire. Certains de mes effectifs sont en Cote 
d’Ivoire aussi. Nous avons la meme relation avec nos 
collegues de la MINUSIL. Je peux vous dire - et 
j’espere que je ne me trompe pas - qu’autant que je 
sache, nous n’avons a ce jour enregistre aucun 
mouvement important d’armes. C’est-a-dire que nous 
assurons des patrouilles aeriennes. Les membres du 
Comite des sanctions se sont rendus sur place. Ils ont 
egalement surveille la decoupe du bois, T exploitation 
des mines d’or et de diamants. Nous n’avons constate 
aucune violation a ce jour. Nous surveillons la situation 


de tres pres, car les rumeurs courent toujours, 
manifestement. 

Outre les chiffres qui figurent dans votre dossier 
sur les armes saisies, il existe une autre categorie 
d’armes que nous collectons. Par T intermediate 
d’informateurs, avec un ou deux sacs de riz et un peu 
d’argent, nous trouvons de plus en plus d’importantes 
caches d’armes. Dans le comte de Lofa, il y a trois 
semaines, l’existence de mortiers de 80 millimetres et 
de plusieurs centaines de munitions a ete signalee par 
un informateur. Nous n’en tenons pas compte, car cela 
ne concerne pas un combattant precis, c’est une cache 
que l’on trouve. 

Une fois que la majorite des armes seront entre 
nos mains, nous lancerons - et nous avons deja 
commence - un programme tres intensif pour trouver 
celles qui pourraient encore etre cachees. Comme vous 
le savez, dans le programme de DDR, nous avons 
essentiellement recrute - ils sont sur nos etats de paie - 
48 des generaux du mouvement Liberiens unis pour la 
reconciliation et la democratic (LURD), du 
Mouvement pour la democratic au Liberia (MODEL) et 
de l’ancienne faction Taylor. Ils travaillent 
actuellement avec nous. Done, si nous demandons au 
general Cobra, « Amenez 250 hommes a tel croisement 
de routes demain matin », ils y seront. Nous faisons 
cela parce que nous voulons maintenir le 
commandement et le controle sur les belligerants aussi 
longtemps que possible. Nous ne voulons pas que le 
systeme s’effondre lorsqu’il n’y aura plus personne 
pour assumer la direction. 

Cela implique done ce que vous avez tous 
invoque : un desarmement rapide et une demobilisation 
rapide, en collaboration avec les commandants locaux 
qui maintiennent encore la discipline. 

Quant a la future structure de defense liberienne, 
la decision revient, en fin de compte, au Gouvernement 
liberien et a son peuple. Mon avis est simple : le 
Liberia a besoin d’une structure de defense. Que doit- 
elle etre - un service frontalier de l’Etat, une armee 
nationale? - La premiere question a se poser - je parle 
fort de mes 35 ans d’experience en tant que militaire - 
est la suivante : « Quelle est la mission de cette 
armee? » Telle est la premiere question. Il s’agit 
ensuite de definir le budget, et cela determinera les 
effectifs et le type d’armes a acheter. Idealement, le 
Liberia a besoin de controler les mouvements illegaux 
a ses frontieres, la contrebande, etc. Aussi, lorsque Ton 
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fait les trois-huit en travaillant de fai^on constructive, 
on n’a pas le temps de fomenter des coups. 

Deuxiemement, si l’armee est bien structuree, 
elle peut egalement servir d’instrument d’edification de 
la nation, les six premiers mois etant consacres a 
l’alphabetisation et au rassemblement de la population. 
Les six mois suivants sont consacres a 1’acquisition des 
competences de base - qu’il s’agisse de la conduite de 
vehicules, de la reparation de frigidaires, de la 
manutention, peu importe. On fait son service militaire, 
puis on retourne d’ou l’on vient. Et d’ici deux ou trois 
ans, quand on se rencontre quelque part, qu’a-t-on en 
commun? Le point commun est l’experience militaire 
vecue ensemble, qui lie et guerit les nations et ignore 
les differences ethniques. 

C’est ce qui nous interesse. Une fois de plus, je 
voudrais remercier a cet egard le Gouvernement des 
Etats-Unis, qui assure le role de chef de file, et, nous 
l’esperons, financera la future structure de defense 
liberienne. Mais en fin de compte, c’est au 
Gouvernement liberien de decider ce dont il a besoin et 
ce qu’il veut. 

Enfin, au sujet des sanctions, il me semble 
- peut-etre parce que je suis un ancien militaire et que 
je vois les choses plutot simplement - que les sanctions 
ont ete mises en place pour punir l’ancien 
Gouvernement de ses mefaits. Ce gouvernement n’est 
plus; un nouveau Gouvernement est en place. Si le 
nouveau Gouvernement peut faire la preuve de la 
transparence et de l’obligation redditionnelle que les 
membres du Conseil souhaitent, alors il faudra lever les 
sanctions. Sinon, les membres du Conseil priveront le 
Gouvernement de la source de revenus meme dont il a 
besoin pour construire un Etat. Ensuite, collectivement, 
nous finirons par devoir payer la facture que le Liberia 
pourrait assumer s’il avait les ressources necessaires, 
tirees de la vente du bois et de certaines autres choses 
utiles. 

Je vous demande done de considerer ce point de 
vue. Je comprends vos preoccupations. C’est une 
question de transparence et de controle. L’argent va-t-il 
dans un compte d’une banque centrale? Y a-t-il 
transparence? Tout cela. Mais si cela peut etre prouve, 
alors je ne pense pas que nous ayons d’autre recours 
que de donner au Gouvernement liberien les outils dont 
il a besoin pour edifier son avenir. 

J’espere avoir repondu a la plupart des questions. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Klein de ses observations et des precisions qu’il a 
apportees au Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Charles 
Gyude Bryant, qui va repondre aux observations et aux 
questions. 

M. Bryant (Liberia) (parle en anglais) : Un 
membre du Conseil a pose une question sur nos 
relations avec nos voisins. Je crois qu’elles sont bonnes 
- et meme qu’elles sont tres bonnes. J’ai ete a Conakry 
(Guinee), quatre fois, je pense bien. Je me suis rendu 
en Cote d’Ivoire trois fois. J’ai ete a Freetown deux 
fois. Depuis que je suis arrive aux Etats-Unis, j’ai rei?u 
un appel telephonique du President Tejan Kabbah. 
C’est a mille lieues de la situation d’il y a huit mois. 
Les dirigeants de la Guinee, de la Sierre Leone et de la 
Cote d’Ivoire ne nous adressaient simplement pas la 
parole. Le fait que je puisse me rendre a Conakry, a 
Freetown ou a Abidjan et dormir en paix en dit long sur 
revolution de nos relations. Ce qui est bien egalement, 
c’est que nous soyons tous resolus a vivre dans la paix 
a present. Nous sommes tous resolus a prendre des 
mesures de securite communes pour veiller a ce qu’il 
n’y ait plus d’incursions armees transfrontalieres et 
plus de contrebande d’armes legeres ou d’armes 
lourdes a nos frontieres, qui sont source de souffrances 
pour nos peuples. 

J’ai vecu au Liberia depuis ma naissance. J’ai 
traverse les quatre crises que mon pays a connues. J’ai 
appuye, alors, la decision du Conseil de securite de 
nous imposer des sanctions a cause du caractere 
inacceptable de ce que notre gouvernement faisait a 
l’epoque - mutiler des petits enfants, mutiler des 
personnes agees et des femmes enceintes. Comment 
pourrait-on en toute conscience tolerer de tels actes? 
Ce fut une honte pour nous. Certains d’entre nous 
avaient tellement honte que nous nous sommes refugies 
dans la solitude de notre chambre - nous avions trop 
honte d’etre liberiens. 

Mais je vous assure qu’aujourd’hui, tout cela a 
change. Quatre-vingt-cinq pour cent des enfants que 
nous desarmons nous disent qu’ils veulent aller a 
l’ecole. Ils ont 22 ans aujourd’hui, mais ils veulent 
aller a l’ecole. Et c’est la raison pour laquelle nous 
avons besoin de ressources : pour construire des ecoles, 
des cliniques, des infrastructures, afin que les 
partenaires qui viennent et qui souhaitent sincerement 
travailler avec les Liberiens n’aient pas a investir 
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egalement dans les routes, les generateurs electriques 
ou le traitement des eaux pour vivre et travailler. C’est 
pourquoi nous sommes venus ici presenter notre cause. 
Je remercie les membres du Conseil de m’avoir ecoute 
et des commentaires aimables et chaleureux qu’ils ont 
eus a notre egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bryant de ses observations et de ses precisions 
complementaires. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Je 
voudrais saisir cette occasion pour, au nom du Conseil 
de securite, remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Klein, et le President Bryant 
d’avoir pris le temps de venir informer le Conseil de 
securite. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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